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DÉCISION 

 

Didier KLING, président de la Chambre de commerce et d'industrie de région Paris  Île-de-
France (CCIR),  

► vu l'article R. 711-68 du code de commerce,  

► vu le règlement intérieur,  

Décide :  

de donner délégation à Patrick POCHET,  collaborateur du Pôle représentations et vie 
institutionnelle extérieures de la Chambre de commerce et  d’industrie de région Paris Île-de-
France, 

afin de mettre en œuvre le rapprochement entre le fichier de l'INPI et le fichier de la 
CCIR   au travers  d'une connexion au site de l'INPI, permettant la réalisation de test et 
d'analyse de faisabilité au nom et pour le compte de la CCIR. 

.  

 

 

Fait à Paris le 02/03/2020  

Pour valoir ce que de droit 

        SIGNE    
     

Didier KLING 
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DÉCISION 

Le président de la Chambre de commerce et d’industrie de région Paris - Île-de-France, 

 vu l’article R. 711-68 du code de commerce, 
 vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et son 

décret d’application n°2016-360 (marchés publics) ainsi que l’ordonnance n°2016-65 du 
29 janvier 2016 relative aux contrats de concessions et son décret d’application 
n°2016-86 du 1er février 2016, 

 vu le règlement intérieur, 

Décide : 

Sur proposition du directeur général, 

Article 1 

De donner délégation de signature à Jean-Claude SCOUPE, directeur général adjoint en 
charge de l’administration générale, à effet de signer les accords-cadres et les marchés de 
services et de fournitures ainsi que de travaux d’un montant inférieur à 300.000 € HT ainsi 
que les actes se rapportant à leur passation et exécution, pour l’ensemble des chambres 
de commerce et d’industrie départementales, des directions, écoles, établissements et 
services de la Chambre de commerce et d’industrie de région Paris - Île-de-France. 

Article 2 

De donner délégation de signature à Yann BARANGER, directeur des achats, à effet de 
signer tous les accords-cadres et les marchés de services (hors prestations juridiques) et de 
fournitures d’un montant inférieur à 130.000 € HT, ainsi que les actes se rapportant à leur 
passation et exécution pour l’ensemble des chambres de commerce et d’industrie 
départementales, des directions, écoles, établissements et services de la Chambre de 
commerce et d’industrie de région Paris - Île-de-France. 

Article 3 

De donner délégation de signature à Richard BENAYOUN, directeur du patrimoine et de 
l’immobilier, à effet de signer, dans la limite de ses attributions, tous les marchés de 
services (hors prestations juridiques) et de fournitures d’un montant inférieur à 
25.000 € HT et tous les accords-cadres et les marchés de travaux et de prestations de 
services associées d’un montant inférieur à 130.000 € HT ainsi que les actes se rapportant 
à passation et l’exécution de ces marchés pour l’ensemble des chambres de commerce et 
d’industrie départementales, des directions, écoles, établissements et services de la 
Chambre de commerce et d’industrie de région Paris - Île-de-France. 

En cas d’absence ou d’empêchement, Pierre-Lionel BRÉVINION, directeur adjoint, reçoit 
délégation de signature dans les mêmes conditions. 
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Article 4 

De donner délégation de signature à Didier ISRAËL, directeur des affaires juridiques à effet 
de signer tous les marchés de services et de fournitures d’un montant inférieur à 
25.000 € HT dans la limite de ses attributions et les marchés de prestations juridiques d’un 
montant inférieur à 130.000 € HT, ainsi que les actes se rapportant à leur passation et 
exécution, pour l’ensemble des chambres de commerce et d’industrie départementales, 
écoles, directions, établissements et services de la Chambre de commerce et d’industrie 
de région Paris - Île-de-France. 

En cas d’absence ou d’empêchement, Claude COILLARD-CHABIR, directrice adjointe, reçoit 
délégation de signature dans les mêmes conditions. 

Article 5 

De donner délégation de signature à Jean-François MALLET, directeur du pilotage des 
systèmes d’information à effet de signer tous les marchés de services et de fournitures 
d’un montant inférieur à 25.000 € HT dans la limite de ses attributions et les marchés de 
fournitures informatiques y compris ceux conclus sur le fondement d'un accord cadre 
(marchés subséquents) d’un montant inférieur à 130.000 € HT, ainsi que les actes se 
rapportant à leur passation et exécution, pour l’ensemble des chambres de commerce et 
d’industrie départementales, écoles, directions, établissements et services de la Chambre 
de commerce et d’industrie de région Paris - Île-de-France. 

En cas d'absence ou d'empêchement, Marie-Céline DORS, responsable du département 
pilotage et support de la filière, reçoivent délégation de signature dans les mêmes 
conditions et dans la limite de leurs attributions. 

Article 6 

De donner délégation de signature aux collaborateurs suivants, dans la limite de leurs 
attributions et selon les conditions ci-après définies : 

• marchés de services (hors prestations juridiques) et de fournitures d’un montant 
inférieur à 25.000 € HT, 

• marchés de prestations d’enseignement et d’animation de formation, d’ingénierie de 
formation, de location de salles, de location d’espaces dans des salons, d’études de cas 
et de matériels à usage sportif et récréatif d’un montant inférieur à 90.000 € HT, 

• marchés d’un montant inférieur à 90.000 € HT conclus sur le fondement d’un accord-
cadre (marchés subséquents). 

 

 

nom fonction 
en cas d’absence ou d’empêchement 

nom fonction 

chambres de commerce et d’industrie départementales 
Rémy ARTHUS directeur général délégué 

départemental de la CCI Paris 
Damien WALKER directeur des opérations 

Cynthia LESTABLE directeur général délégué 
départemental de la CCI 
Versailles-Yvelines 

Pauline FERRERO directrice des opérations 

William PROST directeur général délégué 
départemental de la CCI 
Hauts-de-Seine 

Pascal DEGEUSE responsable administratif, 
financier et logistique 

Daniel RAMAGE directeur général délégué 
départemental de la CCI 
Seine-Saint-Denis 
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nom fonction 
en cas d’absence ou d’empêchement 

nom fonction 

Géraldine FROBERT directeur général délégué 
départemental de la CCI Val-
de-Marne 

Paul BRULEY directeur des opérations 

Bernard CAYOL directeur général délégué 
départemental de la CCI Val-
d’Oise 

Régine CASTAGNET directrice adjoint 

Valérie MARSAULT chargée de mission finances 

directions générales et directions rattachées 
Brigitte POIRÉ-MARAUX directrice de l’inspection 

générale 
  

Valérie SPOHN-VILLEROY directrice de la 
communication 

Pascale CORNIL directrice adjointe en charge 
du pôle communication 
externe 

France MOROT-VIDELAINE directeur général adjoint en 
charge du service de 
l’information et de la 
représentation des 
entreprises 

Christian BOYER directeur, adjoint au DGA en 
charge du service de 
l’information et de la 
représentation des 
entreprises 

Gilles DABEZIES directeur général adjoint de 
la CCI International IDF 

Claudine DAGNET directrice, adjointe au DGA 
en charge de la CCI 
International IDF du 
développement international 

Bruno BOTELLA directeur des services 
généraux 

Brigitte GRIMBERT responsable du service 
Moyens généraux 

Françoise GUERIN  
 

directeur général adjoint en 
charge des ressources 
humaines  

Jean-François ROMANET-
PERROUX 

directeur, adjoint au DGA en 
charge des ressources 
humaines 

Valérie HENRIOT directeur général adjoint en 
charge des finances 

Mathieu BOULANGER directeur adjoint 

Jean-Luc NEYRAUT directeur général adjoint en 
charge de l’enseignement, de 
la recherche et de la 
formation 

Laurent TRILLES directeur de l’enseignement 

Tristan GILLOUARD directeur de l’apprentissage 

Dominique RABILLER  directeur par intérim des 
formalités et de la collecte 
de la taxe d’apprentissage 

  

Marianne CONDE-SALAZAR directrice des relations 
internationales de la DGA ERF 

Alexandre HOLLE  directeur adjoint 

Christian CHENEL directeur des admissions et 
concours 

  

écoles 
Jean MAIRESSE directeur général de l’ESIEE Pascal JACQUIN secrétaire général 

Laurent TRILLES directeur de NOVANCIA Olivier MARLAND directeur en charge de la 
coordination des fonctions 
support 

Nathalie BERRIAT directrice de GOBELINS Murielle CHEVALIER secrétaire générale 

Marie-France ZUMOFEN  directrice de LA FABRIQUE Mathieu ROSTAING secrétaire général 

Cécile ÉCALLE  directrice du CFI Catherine GOUDOT secrétaire générale 

Bruno BOTELLA directeur des services 
généraux, en tant que 
responsable de la maison de 
l’apprentissage 

Brigitte GRIMBERT responsable du service 
moyens généraux 

Bruno de MONTE directeur de FERRANDI Grégoire AUZENAT directeur adjoint chargé de 
l’administration générale 

Alexandra LEPLATRE responsable finances, achats 
et approvisionnements 

Denis POULAIN directeur du CFA des sciences   

Marie-France ZUMOFEN directrice du Groupe ISIPCA Pierre ERNESTY secrétaire général 

Richard SKRZYPCZAK directeur de l’ITESCIA Sylvie LELONG-RAMBUR secrétaire générale 
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nom fonction 
en cas d’absence ou d’empêchement 

nom fonction 

Véronique DAUBENFELD directrice de SUP de VENTE Laurent PERNA secrétaire général 

Frédéric MANCINI directeur de GESCIA Régis BOULAY secrétaire général 

Éric DENOUX directeur de l’ESSYM Lionel LE DEZ secrétaire général 

Laurent PLAS directeur de l’E.A. Stéphane LEMAIRE secrétaire général 

Sabrina FAINELLI adjointe au secrétaire général 
en charge des finances 

Bruno CAVEDONI directeur de l’IFA CHAUVIN Caroline ROCANIÈRE responsable administratif et 
financier 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratif de la Région Ile-de-
France ainsi que sur le site Internet de la Chambre de commerce et d’industrie de région 
Paris - Île-de-France. 

 

Fait à Paris, le 4 mars 2020 

SIGNE 

Didier KLING 
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DÉCISION 

Le président de la Chambre de commerce et d’industrie de région Paris - Île-de-France, 

 vu l’article R. 711-68 du code de commerce, 
 vu le règlement intérieur, 

Décide : 

Sur proposition du directeur général, 

Article 1 – accords d’indemnisation des assurances 

De donner délégation de signature à Didier ISRAËL, directeur des affaires juridiques, à 
effet de signer les accords d’indemnisation des compagnies d’assurances. 

En cas d’absence ou d’empêchement, Catherine CHABOSSON, responsable du service des 
assurances, reçoit délégation de signature dans les mêmes conditions. 

Article 2 – immobilier 

1. De donner délégation de signature à Richard BENAYOUN, directeur du patrimoine et de 
l’immobilier, à effet de signer les : 

• conventions d’occupation consenties par la Chambre de commerce et d’industrie de 
région Paris - Île-de-France à titre gracieux ou dont le loyer annuel est inférieur à 
100.000 € (hors taxes et hors charges), 

• baux et autres conventions d’occupation pris par la Chambre de commerce et 
d’industrie de région Paris - Île-de-France dont le loyer annuel est inférieur à 
45.000 € (hors taxes et hors charges) ou, après accord du bureau, lorsque le loyer 
annuel est supérieur à 45.000 € (hors taxes et hors charges), 

• demandes et déclarations en matière d’urbanisme : déclaration de travaux, de 
changement de destination, demande de permis de construire, de démolir, 
d’aménager, 

• demandes d’autorisations administratives et déclarations prévues par le code de 
l’urbanisme, le code de la construction et de l’habitation, le code du patrimoine et 
le code de l’environnement, 

• déclarations fiscales en matière immobilière, 
• actes liés aux procédures d’expropriation et de préemption, 
• déclarations d’ouverture et de fin de chantier, 
• actes concourant à l’exécution des marchés de travaux : ordre de services, 

réception des travaux, application et levée des pénalités. 

En cas d’absence ou d’empêchement, Pierre-Lionel BRÉVINION, directeur adjoint du 
patrimoine et de l’immobilier, reçoit délégation de signature dans les mêmes conditions. 

2. De donner délégation de signature à Jean-Claude SCOUPE, directeur général adjoint en 
charge de l’administration générale, à effet de signer les conventions d’occupation 
temporaire consenties par la Chambre de commerce et d’industrie de région Paris - Île-
de-France à titre gracieux ou dont le loyer est inférieur à 100.000 € (hors taxes et hors 
charges) portant sur les locaux du pôle Friedland (siège et annexes) pour des 
occupations d’une durée inférieure à 30 jours. 
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3. De donner délégation de signature à Bruno BOTELLA, directeur des services généraux, à 
effet de signer les conventions d’occupation temporaire consenties par la Chambre de 
commerce et d’industrie de région Paris - Île-de-France à titre gracieux ou dont le 
loyer est inférieur à 100.000 € (hors taxes et hors charges) portant sur les locaux de 
Adolphe Jullien, Toudic, Champerret, Tocqueville, Guyancourt et LMA Gennevilliers, 
pour des occupations d’une durée inférieure à 30 jours. 

4. De donner délégation de signature aux collaborateurs ci-après dénommés, à l’effet de 
pouvoir signer, dans le respect des tarifs et des conventions-type dûment établis à cet 
effet, les conventions portant location de salles situées dans les locaux définis dans le 
tableau ci-après, pour des occupations d’une durée inférieure ou égale à 5 jours. 

nom fonction 
en cas d’absence ou d’empêchement 

locaux 
nom fonction 

Rémy ARTHUS directeur général 
délégué départemental 
de la CCI Paris 

Damien WALKER directeur des 
opérations 

locaux CCI situés au 2 place 
de la bourse à Paris 

Denis DANG Adjoint au directeur 
général délégué 

Cynthia LESTABLE directeur général 
délégué départemental 
de la CCI Versailles-
Yvelines 

Pauline FERRERO directrice des 
opérations 

locaux CCI situés aux 21-23-
25, avenue de Paris à 
Versailles 

Daniel RAMAGE directeur général 
délégué départemental 
de la CCI Seine-Saint-
Denis 

Jean Daniel GIL  responsable pôle 
fonctionnel 

locaux CCI situés au 191 
avenue Paul-Vaillant 
Couturier à Bobigny 

Géraldine FROBERT directeur général 
délégué départemental 
de la CCI Val-de-Marne 

Paul BRULEY directeur des 
opérations 

locaux CCI situés au 8 place 
Salvador Allende à Créteil 

Bernard CAYOL directeur général 
délégué départemental 
de la CCI Val-d’Oise 

Régine CASTAGNET directrice adjointe locaux CCI situés au 35 
boulevard du Port à Cergy 

Article 3 - gestion des fonds européens 

De donner délégation de signature à Marie-Pierre FAURE-CHALLÉAT, directrice de 
l’organisme intermédiaire, en charge de la gestion des fonds européens délégués par 
l'autorité de gestion (la région Île-de-France), à effet de signer tous les actes de gestion 
des crédits FEDER et FSE, à savoir : 

• au titre des opérations relevant des crédits d’intervention : 
• la notification des décisions du comité de programmation des fonds de la Chambre 

de commerce et d'industrie Paris Île-de-France, instance technique composée de 
membres de son assemblée générale, 

• la convention de mise en œuvre de l’aide, 
• la modification du montant de l’aide par voie d’avenant, 
• la notification du paiement de l’aide, 
• et de manière plus générale, tout acte de gestion, de suivi administratif, technique 

et financier et de contrôle des crédits de la subvention globale, 
• au titre des opérations relevant des crédits d’assistance technique : 

• la demande d’aide, 
• la demande de paiement. 

En cas d'absence ou d'empêchement, Isabelle MAES, chef de projet fonds européens au sein 
de l'organisme intermédiaire, reçoit délégation de signature dans les mêmes conditions. 
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Article 4 – dépôt légal 

De donner délégation de signature aux collaborateurs suivants, dans la limite de leurs 
attributions à effet de signer tout acte nécessaire aux formalités du dépôt légal : 

nom fonction 
en cas d’absence ou d’empêchement 

nom fonction 

France MOROT-VIDELAINE  directeur général adjoint en charge du 
service d’information et de représentation 
des entreprises 

Christian BOYER adjoint au DGA, Directeur du 
développement et de la 
performance – DGA SIRe 

Gilles DABEZIES  directeur général adjoint en charge de la 
CCI International IDF 

Claudine DAGNET directrice adjointe à la CCI 
International IDF 

Valérie SPOHN-VILLEROY directrice de la communication Pascale CORNIL directrice adjointe en charge 
du pôle communication 
externe 

Jean MAIRESSE directeur général de ESIEE Pascal JACQUIN secrétaire général 

Laurent TRILLES directeur de NOVANCIA Olivier MARLAND directeur en charge de la 
coordination des fonctions 
support 

Article 5 – gestion et dépôt des marques 

De donner délégation de signature à Didier ISRAËL, directeur des affaires juridiques, à 
effet de signer l’ensemble des actes relatifs au dépôt, à la gestion et à la protection des 
marques de la Chambre de commerce et d’industrie de région Paris Île-de-France soit 
directement soit par l’intermédiaire d’un mandataire. 

En cas d’absence ou d’empêchement, Claude COILLARD-CHABIR, directrice des affaires 
juridiques adjointe, reçoit délégation de signature dans les mêmes conditions. 

Article 6 – requêtes en relevé de forclusion et aux déclarations de créances 

De donner délégation de signature à Didier ISRAËL, directeur des affaires juridiques, à 
effet de signer les requêtes en relevé de forclusion et les actes relatifs aux déclarations de 
créances. 

En cas d’absence ou d’empêchement, Claude COILLARD-CHABIR, directrice des affaires 
juridiques adjointe, reçoit délégation de signature dans les mêmes conditions. 
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Article 7 – documents du commerce international 

De donner délégation de signature aux collaborateurs dont les noms suivent à effet de 
signer les certificats d’origine, factures, légalisations, carnets de passage en douane ATA 
et tout autre document nécessaire au commerce international que la direction chargée des 
actions internationales et européennes de la Chambre de commerce et d’industrie de 
région Paris - Île-de-France est habilitée à délivrer en vertu des lois, règlements, 
conventions internationales et accords entre les chambres de commerce et d’industrie : 

Gilles DABEZIES 
Claudine DAGNET 
Luc DARDAUD, responsable du département facilitations du 
commerce extérieur 
Christina VIEIRA, responsable délivrance des formalités 
Frédéric HENRI, responsable réclamations ATA 
Olivier BARRET, conseiller en formalités 
Brice BAILLY, conseiller en formalités 
Dieynaba SOW-DIAGNE, conseiller en formalités 
Yanique BRAS, conseiller en formalités 
Nadia CHIKRI, conseiller en formalités 
Patricia FARESCOUR, conseiller en formalités 

Sokna GAYE, conseiller en formalités 
Raphaël GEORGIN, conseiller en formalités 
Christèle LE MANAC'H, conseiller en formalités 
Orso PRIGENT, conseiller en formalités 
Nicaise LUDSOR, conseiller en formalités 
David MALEDON, conseiller en formalités 
Romain DAUGERON, conseiller en formalités 
Frédéric MOROT, conseiller en formalités 
Marie-Cécile NGABOU, conseiller en formalités 
Mohamed REGGAD, conseiller en formalités 
Christine TISCHER, conseiller en formalités 
Daha OULD SIDI MOHAMED, conseiller en formalités 
Carinne ACHY, assistante commerciale/conseiller en 
formalités 
Isabelle PERROT, assistante comptable 
Asnia BENYAHIA, assistante DFCE 
Suzanne GOMEZ, assistante réclamations ATA 

Article 8 – carte d’agent immobilier 

De donner délégation de signature aux collaborateurs dont les noms suivent à effet de 
signer : 

• les demandes de pré-contrôle ; 
• les rejets de demande ; 
• les notifications de radiation de carte suite à une cessation d'assurance ou à une 

cessation garantie ; 
• les confirmations de la suppression du fichier national sans réponse dans les 30 jours 

suite à une cessation d'assurance ou à une cessation de garantie 
• ainsi que tout autre document relatif aux cartes d'agent immobilier prévues à l’article 

3 de la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d'exercice des 
activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds de 
commerce, à l’exception des cartes elles-mêmes : 

Marie-Anne DEMACHY, assistante  
Carminda-Mari CHEMANE-BATISTA, conseiller 
Cynthia CLEUET, responsable CFPI 
Maureen DUJONCQUOY, responsable DFE 
Gaëlle BOUHET, conseiller 
Isabelle CARRIERRE, chargée de mission 
Marianne CHIRONNIER, chef de projet maîtrise d’œuvre 

Valérie FAVIER, conseiller 
Sylvain GISCLARD, conseiller 
Nassur ISMAIL, conseiller 
Aurélien MARCHAND, conseiller 
Sylvie PARIS, conseiller 
Rebecca RIQUIER, conseiller 
Christiane TAILLANDIER, conseiller 

Article 9 – formalités relatives aux véhicules 

De donner délégation de signature à Bruno BOTELLA, directeur des services généraux, à 
effet de signer : 

• l'ensemble des actes relatifs à l'immatriculation des véhicules : délivrance, 
modification, déclaration de perte ou de vol et demande de duplicata des cartes 
grises ; 

• les déclarations de vol de véhicules ; 
• ainsi que tous les actes relatifs aux cessions. 

pour l’ensemble des véhicules appartenant à la Chambre de commerce et d’industrie de 
région Paris - Île-de-France. 
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Article 10 – certification conforme 

1. De donner délégation de signature à France MOROT-VIDELAINE, directeur général 
adjoint en charge du service d’information et de représentation des entreprises, pour 
la certification conforme des procès-verbaux d’assemblée générale, de bureau et des 
décisions signées par le président de la Chambre de commerce et d’industrie de région 
Paris - Île-de-France. En cas d’absence ou d’empêchement, Sophie Mc CRACKEN, 
responsable du pôle vie des instances, reçoit délégation de signature dans les mêmes 
conditions. 

2. De donner délégation de signature à Valérie HENRIOT, directeur général adjoint en 
charge des finances et du contrôle de gestion pour la certification conforme des copies 
des rapports des commissaires aux comptes de la Chambre de commerce et d’industrie 
de région Paris - Île-de-France, des copies du DC7 et à effet de signer toute 
réclamation précontentieuse ou gracieuse auprès de l'administration fiscale, ainsi que 
les reçus fiscaux en cas de dons. 

Article 11 – avis relatifs aux demandes de naturalisation 

De donner délégation à France MOROT-VIDELAINE, directeur général adjoint en charge du 
service d’information et de représentation des entreprises, à l’effet de signer les avis de la 
CCI Paris – Île-de-France se rapportant aux demandes de naturalisation de commerçants ou 
de chefs d’entreprises commerciales, tel que requis par les pouvoirs publics au titre de la 
réglementation en vigueur. 

En cas d’absence ou d’empêchement, Christian BOYER, reçoit délégation de signature dans 
les mêmes conditions. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratif de la Région Ile-de-
France ainsi que sur le site Internet de la Chambre de commerce et d’industrie de région 
Paris - Île-de-France. 

 

Fait à Paris, le 4 mars 2020 

SIGNE 

Didier KLING 
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DÉCISION 

Le président de la Chambre de commerce et d’industrie de région Paris - Ile-de-France, 

 vu les articles R. 711-68 et A. 712-35 du code de commerce, 
 vu le règlement intérieur, 

Décide : 

Sur proposition du directeur général, 

de donner délégation de signature aux collaborateurs suivants, dans la limite de leurs 
attributions et des budgets notifiés à effet de signer : 

1. les engagements de dépenses, 
2. les actes dont découle une créance (devis et/ou accord d’une remise) 

dans les conditions définies ci-après : 

nom fonction 
en cas d’absence ou d’empêchement sociétés 

centres 
financiers 

dépenses ou 
recettes nom fonction 

chambres de commerce et d’industrie départementales 

Rémy ARTHUS directeur général 
délégué 
départemental de 
la CCI Paris 

Damien WALKER directeur des 
opérations 

société n° 1310 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Denis DANG responsable 
administration finances 
logistique 

Cynthia LESTABLE directeur général 
délégué 
départemental de 
la CCI Versailles-
Yvelines 

Pauline FERRERO directrice des 
Operations 

société n° 1380 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

William PROST directeur général 
délégué 
départemental de 
la CCI Hauts-de-
Seine 

Éliette ROSELL directrice des 
opérations 

société n° 1320 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Pascal DEGEUSE responsable 
administratif, financier 
et logistique 

Daniel RAMAGE directeur général 
délégué 
départemental de 
la CCI Seine-Saint-
Denis 

Nadia VALENTE-
GUIDIS 

directrice des 
opérations 

société n° 1330 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Jean-Daniel GIL responsable pôle 
fonctionnel 

Géraldine 
FROBERT 

directeur général 
délégué 
départemental de 
la CCI Val-de-
Marne  

Paul BRULEY directeur des 
opérations 

société n° 1340 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Bernard CAYOL directeur général 
délégué 
départemental de 
la CCI Val-d’Oise 

Régine 
CASTAGNET 

directrice adjointe société n° 1350 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Valérie MARSAULT chargée de mission 
finances 
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nom fonction 
en cas d’absence ou d’empêchement sociétés 

centres 
financiers 

dépenses ou 
recettes nom fonction 

directions générales et directions rattachées 

Jacques GARAU  directeur général 
délégué 

Véronique 
ÉTIENNE-MARTIN 

directrice du cabinet 
du président et du DG 

société n° 1110 
CF : C411, 2E07, 
2E08, 2E16 

dépenses et 
recettes 

Jacques GARAU directeur général 
délégué 

Loïc CHOUIN directeur projet Grand 
Paris 

société n° 1110 
CF : C411, 2E17, 
2E18 

dépenses et 
recettes 

Brigitte POIRÉ-
MARAUX 

directrice de 
l’inspection 
générale 

  société n° 1110 
CF : C420 

dépenses et 
recettes 

Valérie SPOHN-
VILLEROY 

directrice de la 
communication 

Pascale CORNIL directrice adjointe en 
charge du pôle 
communication 
externe 

société n° 1110 
CF : C403 

dépenses et 
recettes 

France MOROT-
VIDELAINE 

directeur général 
adjoint en charge 
du service 
d’information et 
de représentation 
des entreprises 

Christian BOYER directeur, adjoint au 
DGA SIRE 
 

société n° 1400 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Michèle BERNARD directrice du 
service à 
l’entreprise  

  société n°1400 
CF : 2I17, 2I40, 
2I65, 2I82, 2I83, 
2I84, 2I85, 2I86, 
2I87, 2N70 à 2N75 

dépenses et 
recettes 

Isabelle SAVELLI responsable du 
pôle données 
Economiques et 
DATA 

  société n°1400 
CF : 2N64 à 2N69 

 

Sophie Mc 
CRACKEN 

responsable vie 
institutionnelle 

  société n°1400 
CF : 2N61 

 

Gilles DABEZIES directeur général 
adjoint en charge 
de la CCI 
international IDF 

Claudine DAGNET directrice, adjointe de 
la CCI international IDF 

sociétés n° 1140 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Luc DARDAUD responsable du 
département 
facilitations du 
commerce 
extérieur 

  société n° 1140 
CF : 2I91 

recettes 

Laurence CARRARA responsable du 
service foires et 
salons 

  société n° 1140 
CF : 2I92 

recettes 

Estelle GILLOT-
VALET 

responsable du 
service 
département 
évènements, 
réseaux et 
partenariats 

  société n° 1140 
CF : 2I9D 2I93 2I9C 
 

recettes 

Jean-Michel JOLLY responsable du 
service TFE TECH 
ET INDUSTRIE 

  société n° 1140 
CF : 2I9F 2I94 

recettes 

Agathe PACARD responsable TFE 
ART DE VIVRE 
SANTE AGROTECH 

  société n° 1140 
CF : 2I9E 2I95 

recettes 

Xiao-Qing 
PELLEMELE 

responsable du 
Comité d’échanges 
franco -chinois 

  société n° 1140 
CF : 2I9C 

recettes 

Jean-Noël SCIACCA responsable du 
service 
commercial 

  société n° 1140 
CF : 2I19 

recettes 

Sophie LOGEOT Responsable du 
pilotage 
numérique 

  société n° 1140 
CF : 2I24 

recettes 
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nom fonction 
en cas d’absence ou d’empêchement sociétés 

centres 
financiers 

dépenses ou 
recettes nom fonction 

Gilles WURMSER responsable du 
service actions 
sectorielles et 
réseaux 

  société n° 1140 
CF : 2I82 

recettes 

Hervé PARCINEAU responsable du 
service affaires 
européennes et 
coopération 
internationale 

  société n° 1140 
CF : 2I84 

recettes 

Jean-Claude 
SCOUPE  

directeur général 
adjoint en charge 
de 
l’administration 
générale 

  sociétés n° 1910, 
1920, 2910 
CF : tous 
sociétés n° 1500, 
1510 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Jean-Claude 
SCOUPE 

directeur général 
adjoint en charge 
de 
l’administration 
générale 

Bruno BOTELLA directeur des services 
généraux 

société n° 7050 
CF : 6V01, 6V02, 
6V03 

dépenses et 
recettes 

Thierry MENUET responsable du 
service de 
prévention et des 
risques 

  société n° 1500 
CF : 6P01 

dépenses et 
recettes 

Jean-François 
MALLET 

directeur du 
pilotage des 
systèmes 
d’information 

Marie-Cécile DORS responsable 
département pilotage 
et support de la filière 

société n° 1920 
CF : tous 
société n° 1500 
CF : C409 

dépenses et 
recettes 

Richard BENAYOUN  directeur du 
patrimoine et de 
l’immobilier 

Pierre-Lionel 
BRÉVINION 
 

directeur adjoint 
 

société n° 1500 
CF : C404 
sociétés n° 1910, 
2910, 7030 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Yann BARANGER directeur des 
achats 

  société n° 1500 
CF : C418 

dépenses et 
recettes 

Didier ISRAËL directeur des 
affaires juridiques 

Claude COILLARD-
CHABIR  

directrice adjointe société n° 1500 
CF : C402 

dépenses et 
recettes 

Didier ISRAËL directeur des 
affaires juridiques 

Catherine 
CHABOSSON 

responsable du service 
des assurances 

société n° 1500 
CF : 6P02 

dépenses et 
recettes 

Bruno BOTELLA  directeur des 
services généraux 

Brigitte GRIMBERT responsable du service 
moyens généraux 

société n° 1510 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Christophe 
CHERIOT 

gestionnaire 
moyens généraux 
Adolphe Julien et 
Yves Toudic 

  société n° 1510 
CF : 2USB, 2USD 

dépenses et 
recettes 

Brigitte GRIMBERT responsable du 
service moyens 
généraux 

Jean-Pierre 
NICOLAS 

responsable logistique 
Sécurité 

société n° 1510 
CF : 2USC, 2UST, 
2USY 

dépenses et 
recettes 

Dimitri POATY adjoint Stéphane 
DESQUATREVAUX 

responsable audio-
visuel 

société n° 1510 
CF : 2USF 

dépenses et 
recettes 

Bruno BOTELLA directeur des 
services généraux 

  société n° 1510 
CF : 2USN 

dépenses et 
recettes 

Pascal 
FRANCINEAU 

gérant de 
restaurant 

Yannick LE BERRE économe société n° 1510 
CF : 2UCH, 2UDR, 
2UOR, 2UTO, 
2UGA 

dépenses et 
recettes 

Amar DERDARE gestionnaire de 
stocks 

  société n° 1510 
CF : 2UGA 

dépenses et 
recettes 

Stéphane BLANCHE responsable de 
restaurant 

  société n° 1510 
CF : 2UOR 

dépenses et 
recettes 
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nom fonction 
en cas d’absence ou d’empêchement sociétés 

centres 
financiers 

dépenses ou 
recettes nom fonction 

Françoise GUERIN directeur général 
adjoint en charge 
des ressources 
humaines  

Jean-François 
ROMANET-
PERROUX 

directeur, adjoint au 
DGA en charge des 
ressources humaines 

société n° 1110 
CF : C410 
sociétés n° 8010, 
8020, 8030 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Valérie HENRIOT directeur général 
adjoint en charge 
des finances 

Mathieu 
BOULANGER 

directeur adjoint société n° 1110 
CF : C426 

dépenses et 
recettes 

Valérie HENRIOT directeur général 
adjoint en charge 
des finances 

  sociétés n° 1120, 
7010 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Valérie HENRIOT directeur général 
adjoint en charge 
des finances 

Mathieu 
BOULANGER 

directeur adjoint société n° 2200 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Jean-Luc NEYRAUT  directeur général 
adjoint en charge 
de 
l’enseignement, 
de la recherche et 
de la formation 

Laurent TRILLES directeur de 
l’enseignement 

sociétés n° 
* 2010 
* 2040, 2150 
les établissements 
d’enseignement : 
• 2270, 2300, 

2450, 2510, 
2520, 2560, 
2580, 2590, 
2920. 

• 2110, 2600, 
2610, 2620, 
2640, 2660, 
2670, 2830, 
2840, 2850 

CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Tristan GILLOUARD directeur de 
l’apprentissage 

Dominique 
RABILLER  

directeur par 
intérim des 
formalités et de la 
taxe 
d’apprentissage 

Tristan GILLOUARD directeur de 
l’Apprentissage 

société n° 2110 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Marianne CONDE-
SALAZAR 

directrice des 
relations 
internationales de 
la DGA ERF 

Alexandre HOLLE directeur adjoint société n° 2040 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Christian CHENEL directeur des 
admissions et 
concours 

  société n° 2150 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Lucie PAQUY directrice de 
l’innovation 
pédagogique 

  société n° 2010 
CF : 4A20, 4A21, 
4A22, 4A24, 4A31 

dépenses et 
recettes 

Catherine 
DESJACQUES 

directeur du 
développement 

  société n° 2010 
CF : 4A26, 4A27, 
4A29, 4A30 

dépenses et 
recettes 

Olivier MARLAND directeur en 
charge de la 
coordination des 
fonctions support 

  société n° 2010 
CF : 4A11, 4A12, 
4A25, 4A90, 4A91 

dépenses et 
recettes 
 

écoles 

Jean MAIRESSE directeur général 
de ESIEE 

Pascal JACQUIN secrétaire général société n° 2300 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Rose AMMAR responsable du service 
finances-achats 

Olivier FRANÇAIS directeur de la 
recherche ESIEE 
Paris 

  société n° 2300 
CF : 4H60, 4H65 

recettes 

Laurent TRILLES  directeur de 
NOVANCIA 

Olivier MARLAND  directeur en charge de 
la coordination des 
fonctions support 
 

société n° 2450 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 
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nom fonction 
en cas d’absence ou d’empêchement sociétés 

centres 
financiers 

dépenses ou 
recettes nom fonction 

Nathalie BERRIAT directrice de 
GOBELINS 

Murielle 
CHEVALIER 

secrétaire générale société n° 2510 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Pascale GINGUENÉ directrice du 
développement et des 
relations entreprises 

société n° 2510 
CF : tous 

recettes 

Marie-France 
ZUMOFEN 

directrice de LA 
FABRIQUE 

Mathieu ROSTAING secrétaire général société n° 2520 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Bruno de MONTE  directeur de 
FERRANDI 

Grégoire AUZENAT directeur adjoint 
FERRANDI Paris chargé 
de l’administration 
générale 

société n° 2590 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Alexandra 
LEPLATRE 

responsable finances 
achats 
approvisionnements 

société n° 2590 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Marie-Hélène 
ROBERT-
MOUTAWAKIL 

directrice du 
développement 
pédagogique, des 
relations entreprises et 
des programmes pour 
adultes 

société n° 2590 
CF : 4O21, 4O22, 
4O42 

recettes 

Laure DUBOIS 
IMBERY 

directrice de 
l’apprentissage et de 
l’administration des 
formations 

société n° 2590 
CF : 4O71, 4O72, 
4O73, 4074 

recettes 

Victor GERVASONI directeur académique 
et enseignement 
supérieur de FERRANDI 
Paris 

société n° 2590 
CF : 4O41, 4O43, 
4044 

recettes 

Cécile ÉCALLE  directrice du CFI 
 

Catherine GOUDOT secrétaire générale société n° 2580 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Isabelle LE CORRE  directrice du 
Développement  

Bruno BOTELLA  directeur des 
services généraux, 
responsable de la 
maison de 
l’apprentissage 
LMA de 
Gennevilliers 

Brigitte GRIMBERT responsable du service 
moyens généraux 

société n° 2920 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Denis POULAIN directeur du CFA 
des sciences 

  société n° 2640 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Marie-France 
ZUMOFEN 

directrice du 
Groupe ISIPCA 

Pierre ERNESTY secrétaire général société n° 2670 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Richard 
SKRZYPCZAK  

directeur de 
l’ITESCIA 

Sylvie LELONG-
RAMBUR 

secrétaire générale société n° 2620 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Véronique 
DAUBENFELD 

directeur de SUP 
DE VENTE 

Laurent PERNA secrétaire général société n° 2840 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Fréderic MANCINI directeur de 
GESCIA 

Régis BOULAY secrétaire général société n° 2600 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Éric DENOUX directeur de 
l’ESSYM 

Lionel LE DEZ secrétaire général sociétés n° 2660 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Laurent PLAS directeur de l’E.A. Stéphane LEMAIRE secrétaire général société n° 2850 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

Sabrina FAINELLI adjointe au secrétaire 
général en charge des 
finances 
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nom fonction 
en cas d’absence ou d’empêchement sociétés 

centres 
financiers 

dépenses ou 
recettes nom fonction 

Bruno CAVEDONI  directeur de l’IFA 
CHAUVIN 

Caroline 
ROCANIÈRE 

responsable 
administratif et 
financier 

société n° 2610 
CF : tous 

dépenses et 
recettes 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratif de la Région Ile-de-
France ainsi que sur le site Internet de la Chambre de commerce et d’industrie de région 
Paris - Île-de-France. 

 

Fait à Paris, le 4 mars 2020 

SIGNE 

Didier KLING 
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DÉCISION 

Le président de la Chambre de commerce et d’industrie de région Paris - Île-de-France, 

 vu l’article R. 711-68 du code de commerce, 
 vu le règlement intérieur, 

 

Décide : 

Sur proposition du directeur général, 

 

Article 1 - enseignement, recherche & formation 

De donner délégation de signature à Jean-Luc NEYRAUT, directeur général adjoint chargé 
de l’enseignement, de la recherche et de la formation, à effet de signer les conventions 
liées à l’activité de nature pédagogique et académique des directions et des écoles 
rattachées à la direction générale adjointe en charge de l’enseignement, de la recherche 
et de la formation, à l’exclusion des conventions conclues avec une fondation, une filiale 
de la Chambre de commerce et d’industrie de région Paris - Île-de-France, un 
établissement du réseau consulaire, une chambre de commerce étrangère. 

En cas d’absence ou d’empêchement, Laurent TRILLES, directeur de l’enseignement, et 
Tristan GILLOUARD, directeur de l’apprentissage, reçoivent délégation de signature dans 
les mêmes conditions. 

 

Article 2 – établissements d’enseignement 

De donner délégation de signature aux collaborateurs dont les noms suivent, dans la limite 
de leurs attributions, pour signer : 

• les décisions prises en application du règlement intérieur de leur établissement et des 
règlements pédagogiques régissant les formations, 

• les conventions liées à l’activité de nature pédagogique et académique de leur 
établissement, à l’exclusion des conventions conclues avec une fondation, une filiale 
de la Chambre de commerce et d’industrie de région Paris - Île-de-France, un 
établissement du réseau consulaire, une chambre de commerce étrangère, 

• les autorisations de domiciliation des associations créées à l’initiative des enseignants 
ou des étudiants, 

• les conventions portant occupation temporaire des locaux d’une durée inférieure à 30 
jours. 
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nom fonction 
en cas d’absence ou d’empêchement 

nom fonction 

Jean MAIRESSE directeur général d’ESIEE Pascal JACQUIN secrétaire général 

Laurent TRILLES directeur de NOVANCIA Olivier MARLAND directeur en charge de la 
coordination des fonctions 
support 

Nathalie BERRIAT directrice de Gobelins Murielle CHEVALIER secrétaire générale 

Marie-France ZUMOFEN directrice de LA FABRIQUE Mathieu ROSTAING secrétaire général 

Cécile ÉCALLE  directrice du CFI Catherine GOUDOT secrétaire générale 

Bruno de MONTE directeur de FERRANDI Laure DUBOIS IMBERY directrice de l’apprentissage et 
de l’administration des 
formations 

  Grégoire AUZENAT directeur adjoint FERRANDI 
Paris chargé de l’administration 
générale 

  Marie-Hélène ROBERT-
MOUTAWAKIL 

directrice du développement 
pédagogique, des relations 
entreprises et des programmes 
pour adultes 

  Yannick SERBOURCE responsable des programmes – 
campus FERRANDI Jouy-en-Josas 

  Victor GERVASONI directeur académique et 
enseignement supérieur de 
FERRANDI Paris 

Denis POULAIN directeur du CFA des sciences   

Marie-France ZUMOFEN directrice du Groupe ISIPCA Pierre ERNESTY secrétaire général 

Richard SKRZYPCZAK  directeur de l’ITESCIA Sylvie LELONG-RAMBUR secrétaire générale 

Véronique DAUBENFELD directrice de SUP de VENTE Laurent PERNA secrétaire général 

Frédéric MANCINI directeur de GESCIA Régis BOULAY secrétaire général 

Eric DENOUX directeur de l’ESSYM Lionel LE DEZ secrétaire général 

Laurent PLAS directeur de l’E.A. Stéphane LE MEN directeur adjoint 

Stéphane LEMAIRE secrétaire général 

Bruno CAVEDONI directeur de l’IFA CHAUVIN Caroline ROCANIÈRE responsable administratif et 
financier 

Marianne CONDE-SALAZAR directrice des relations 
internationales de la DGA ERF 

Alexandre HOLLE directeur adjoint 

 

Article 3 – formations boissons alcooliques, hygiène alimentaire & création d’entreprise 

De donner délégation de signature aux collaborateurs suivants dans la limite de leurs 
attributions à effet de signer les actes et attestations délivrés dans le cadre de la 
formation : 
1. spécifique sur les droits et obligations attachés à la vente à emporter de boissons 

alcooliques entre 22 heures et 8 heures prévue à l’article R. 3332-4-1 du code de la 
santé publique, 

2. en matière d'hygiène alimentaire adaptée à l’activité des établissements de 
restauration traditionnelle, cafétérias et autres libres services et restauration de type 
rapide prévue à l’article D. 233-6 du code rural et de la pèche maritime, 

3. à la création d’entreprise (5 jours pour entreprendre) : 
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nom fonction 
en cas d’absence ou d’empêchement boissons alcooliques 

hygiène alimentaire 
création d’entreprise nom Fonction 

Rémy ARTHUS directeur général 
délégué départemental 
de la CCI Paris 

Damien WALKER 
 

directeur des 
opérations 

boissons alcooliques, 
hygiène alimentaire et 
création d’entreprise Denis DANG Adjoint au directeur 

général délégué 

Cynthia LESTABLE directeur général 
délégué départemental 
par intérim de la CCI 
Versailles-Yvelines 

Pauline FERRERO directrice des 
opérations 

boissons alcooliques, 
hygiène alimentaire et 
création d’entreprise 

William PROST directeur général 
délégué départemental 
de la CCI Hauts-de-Seine 

Pascal DEGEUSE responsable 
administratif, financier 
et logistique 

boissons alcooliques, 
hygiène alimentaire et 
création d’entreprise 

Daniel RAMAGE directeur général 
délégué départemental 
de la CCI Seine-Saint-
Denis  

Nadia VALENTE - 
GUIDIS 

directrice des 
opérations 

boissons alcooliques, 
hygiène alimentaire et 
création d’entreprise 

Géraldine FROBERT directeur général 
délégué départemental 
de la CCI Val-de-Marne 

Paul BRULEY directeur des 
opérations 

boissons alcooliques, 
hygiène alimentaire et 
création d’entreprise 

Bernard CAYOL directeur général 
délégué départemental 
de la CCI Val-d’Oise 

Régine CASTAGNET directrice des 
opérations 

boissons alcooliques, 
hygiène alimentaire et 
création d’entreprise 

Bruno de MONTE directeur de FERRANDI Marie-Hélène 
ROBERT-
MOUTAWAKIL 

directrice du 
développement 
pédagogique, des 
relations entreprises et 
des programmes pour 
adultes 

hygiène alimentaire et 
création d’entreprise 

Grégoire AUZENAT directeur adjoint 
FERRANDI Paris chargé 
de l’administration 
générale 

 

Article 4  – reçu libératoire du versement de la taxe d'apprentissage 

De donner délégation de signature à Dominique RABILLER, directeur par intérim des 
formalités et de la taxe d’apprentissage, à l’effet de signer les reçus libératoires du 
versement de la taxe d'apprentissage. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratif de la Région Ile-de-
France ainsi que sur le site Internet de la Chambre de commerce et d’industrie de région 
Paris - Île-de-France. 

 

Fait à Paris, le 4 mars 2020 

SIGNE 

Didier KLING 
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DÉCISION 

Le président de la Chambre de commerce et d’industrie de région Paris - Île-de-France, 

 vu l’article R. 711-68 du code de commerce, 
 vu le règlement intérieur, 

Décide : 

De donner délégation de signature à Stéphane FRATACCI, directeur général, à l’effet de 
signer les actes de candidature à des mises en concurrence et à des appels à proposition 
lancés par des institutions européennes ou internationales, des organismes publics français 
(État, collectivités territoriales, établissements publics,…) et des organismes privés ayant 
la qualité de pouvoir adjudicateur, ainsi que l’ensemble des documents afférents aux 
offres présentées par la Chambre de commerce et d’industrie de région Paris - Île-de-
France et des pièces nécessaires à l’exécution des marchés, sans limitation de montant des 
recettes prévisionnelles totales des opérations projetées. 

En cas d’absence ou d’empêchement et sur proposition de ce dernier, Jacques GARAU, 
directeur général délégué, reçoit délégation de signature dans les mêmes conditions. 

Décide : 

Sur proposition du directeur général, 

De donner délégation de signature aux collaborateurs suivants, dans la limite de leurs 
attributions et selon les conditions ci-après définies, des actes de candidature à des mises 
en concurrence et des appels à proposition lancés par des institutions européennes ou 
internationales, des organismes publics français (État, collectivités territoriales, 
établissements publics…) et des organismes privés ayant la qualité de pouvoir 
adjudicateur, ainsi que l’ensemble des documents afférents aux offres présentées par la 
Chambre de commerce et d’industrie de région Paris - Île-de-France et des pièces 
nécessaires à l’exécution des marchés. 

nom fonction 

Seuil des recettes 
prévisionnelles 

totales de l’opération 
pour la CCI de région 

chambres de commerce et d’industrie départementales 

Rémy ARTHUS directeur général délégué départemental de la CCI Paris < 150.000 € HT 

Cynthia LESTABLE directeur général délégué départemental de la CCI Versailles-
Yvelines 

< 150.000 € HT 

William PROST directeur général délégué départemental de la CCI Hauts-de-Seine < 150.000 € HT 

Daniel RAMAGE directeur général délégué départemental de la CCI Seine-Saint-Denis < 150.000 € HT 

Géraldine FROBERT directeur général délégué départemental de la CCI Val-de-Marne < 150.000 € HT 

Bernard CAYOL directeur général délégué départemental de la CCI Val-d’Oise < 150.000 € HT 

directions générales et directions rattachées 

France MOROT-VIDELAINE directeur général adjoint en charge du service d’information et de 
représentation des entreprises 

< 700.000 € HT 

Gilles DABEZIES directeur général adjoint en charge de la CCI international IDF < 700.000 € HT 
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nom fonction 

Seuil des recettes 
prévisionnelles 

totales de l’opération 
pour la CCI de région 

Jean-Claude SCOUPE directeur général adjoint en charge de l’administration générale < 700.000 € HT 

Jean-Luc NEYRAUT directeur général adjoint en charge de l’enseignement de la 
recherche et de la formation 
En cas d’absence ou d’empêchement, Laurent TRILLES, directeur de 
l’enseignement ou Tristan GILLOUARD, directeur de l’apprentissage, 
reçoivent délégation de signature dans les mêmes conditions 

 
< 700.000 € HT 

Dominique RABILLER directeur par intérim des formalités et de la taxe d’apprentissage < 150.000 € HT 

Marianne CONDE-SALAZAR directeur des relations internationales de la DGA ERF < 150.000 € HT 

écoles 

Jean MAIRESSE directeur général de l’ESIEE < 150.000 € HT 

Laurent TRILLES directeur de NOVANCIA < 150.000 € HT 

Nathalie BERRIAT directrice de GOBELINS < 150.000 € HT 

Laurent PLAS directeur de l’E.A. < 150.000 € HT 

Cécile ÉCALLE  directrice du CFI < 150.000 € HT 

Bruno de MONTE directeur de FERRANDI < 150.000 € HT 

Denis POULAIN directeur du CFA des sciences < 150.000 € HT 

Marie-France ZUMOFEN directrice du Groupe ISIPCA < 150.000 € HT 

Marie-France ZUMOFEN  directrice de LA FABRIQUE < 150.000 € HT 

Richard SKRZYPCZAK directeur de l’ITESCIA < 150.000 € HT 

Véronique DAUBENFELD directrice de SUP de VENTE < 150.000 € HT 

Frédéric MANCINI directeur de GESCIA < 150.000 € HT 

Eric DENOUX directeur de l’ESSYM < 150.000 € HT 

Bruno CAVEDONI directeur de l’IFA CHAUVIN < 150.000 € HT 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratif de la Région Ile-de-
France ainsi que sur le site Internet de la Chambre de commerce et d’industrie de région 
Paris - Île-de-France. 

 

Fait à Paris, le 4 mars 2020 

SIGNE 

Didier KLING 

Chambre de commerce et d'industrie de région Paris Ile-de-France - IDF-2020-03-04-004 - délégation de signature - réponse aux appels à concurrence 29



Chambre de commerce et d'industrie de région Paris

Ile-de-France

IDF-2020-03-04-009

délégation de signature - ressources humaines 

Chambre de commerce et d'industrie de région Paris Ile-de-France - IDF-2020-03-04-009 - délégation de signature - ressources humaines 30



 

Diffusion : bénéficiaires - www.cci-paris-idf.fr  - recueil des actes administratifs de la préfecture de région d’Île-de-France Page 1 sur 5 
Chambre de commerce et d’industrie de région Paris Ile-de-France 
27 avenue de Friedland - 75382 Paris cedex 08 
T. 01 55 65 75 26 (appel direct) - F. 01 55 65 74 09 - T. 0820 012 112 (0,12 euro/minute) - www.cci-paris-idf.fr 

DÉCISION 

Le président de la Chambre de commerce et d’industrie de région Paris - Île-de-France, 

 vu l’article L. 710-1 du code de commerce, 
 vu l’article L. 711-8 du code de commerce, 
 vu l’article R. 711-68 du code de commerce, 
 vu le code du travail, 
 vu le statut du personnel administratif des chambres de commerce et d’industrie pris 

en application de la loi n°52-1311 du 10 décembre 1952 relative à l’établissement 
obligatoire d’un statut du personnel administratif des chambres d’agriculture, de 
commerce et des métiers, 

 vu le règlement intérieur du personnel de la Chambre de commerce et d’industrie de 
région Paris - Île-de-France, 

 vu le dispositif d’accompagnement à l’intégration du régime spécial d’assurance 
vieillesse au régime général, 

 vu le règlement intérieur de la Chambre de commerce et d’industrie de région Paris -
 Île-de-France, 

 

Décide : 

Article 1 

De donner délégation de signature à Stéphane FRATACCI, directeur général, à l’effet de 
signer les décisions individuelles et les conventions relatives au recrutement et à la gestion 
des collaborateurs exerçant les fonctions de directeur général délégué, de directeur 
général adjoint, de directeur général délégué départemental, de directeur en charge 
d’une direction ou d’un service rattaché à la direction générale, de directeur d’une école, 
à l’exception des sanctions disciplinaires autres que l’avertissement, des décisions de 
licenciement prises après avis de la commission paritaire régionale et des radiations des 
effectifs pour abandon de poste. 

En cas d’absence ou d’empêchement sur proposition de ce dernier, Jacques GARAU, 
directeur général délégué, reçoit délégation de signature dans les mêmes conditions. 

Décide : 

Sur proposition du directeur général, 

 

Article 2 

De donner délégation de signature à Françoise GUERIN, directrice générale adjointe en 
charge des ressources humaines, à l’effet de signer : 

1. les décisions individuelles relatives au recrutement des collaborateurs permanents et 
contractuels, des vacataires, des bénéficiaires de contrats aidés, des apprentis et des 
stagiaires d’école ainsi qu’au renouvellement des contrats à durée déterminée en cours 
de la Chambre de commerce et d’industrie de région Paris – Île-de-France à l’exception 
des directeurs généraux délégués, directeurs généraux adjoints, directeurs généraux 
délégués départementaux, directeurs en charge d’une direction ou d’un service 
rattaché à la direction générale, de directeurs d’une école, 
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2. les décisions individuelles relatives à la gestion de l’ensemble des collaborateurs de la 

Chambre de commerce et d’industrie de région Paris – Île-de-France, à l’exception des 
directeurs généraux délégués, directeurs généraux adjoints, directeurs généraux 
délégués départementaux, directeurs en charge d’une direction ou d’un service 
rattaché à la direction générale, de directeurs d’une école, à l'exclusion des sanctions 
disciplinaires autres que l’avertissement, des décisions de licenciement prises après 
avis de la commission paritaire régionale et des décisions de radiation des effectifs 
pour abandon de poste, 

3. les décisions fixant les jours de réduction de temps de travail pris à l’initiative de la 
Chambre de commerce et d’industrie de région Paris – Île-de-France ou organisant la 
fermeture des services relevant de son autorité, 

4. les réquisitions des collaborateurs dont la présence, en cas de grève, est indispensable 
à la sécurité des personnes et des biens, 

5. les conventions de détachement ou de mise à disposition des personnels permanents ou 
contractuels, 

6. les décisions prononçant une suspension de fonctions à titre conservatoire, 
7. les conventions relatives à la cessation d’un commun accord de la relation de travail de 

quelque nature que ce soit, 
8. les décisions individuelles concernant le fonds social, 
9. les décisions individuelles relatives à l’ancien régime spécial d’assurance maladie et 

relatives au chômage de quelque nature que ce soit, 
10. les décisions relatives à l’application de l’article 32 du statut du personnel des 

chambres de commerce et d’industrie, 
11. les décisions portant admission à la retraite, 
12. les décisions individuelles relatives à l’application du règlement de l’ancien régime 

spécial d’assurance vieillesse de la Chambre de commerce et d’industrie de Paris, 
13. les décisions individuelles relatives à la mise en œuvre des mesures d’accompagnement 

de l’intégration du régime spécial d’assurance vieillesse de la Chambre de commerce 
et d’industrie de Paris au régime général et concernant la retraite, le régime de 
retraite supplémentaire et la prévoyance, 

14. les décisions relatives à la mise en place, aux modifications ainsi que celles pouvant 
résulter des changements de prestataires en matière de plan d'épargne entreprise, de 
plan d'épargne pour la retraite collectif, des régimes complémentaires de prévoyance 
et de remboursement de frais de santé, ainsi que de régime de retraite 
supplémentaire, les accords portant sur la mise en œuvre de la procédure de 
suppression de postes prévue aux articles 35-1 et suivants du statut du personnel des 
chambres de commerce et d’industrie. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement, Jean-François ROMANET-PERROUX, directeur, 
adjoint au DGA en charge des ressources humaines, reçoit délégation de signature dans les 
mêmes conditions pour l’ensemble des décisions visées aux points 1 à 13 ci-dessus. 

 

Article 3 

De donner délégation de signature aux collaborateurs suivants, dans la limite de leurs 
attributions, à l’effet de signer : 

• les décisions individuelles relatives au recrutement des vacataires, des bénéficiaires de 
contrats aidés, des apprentis et des stagiaires d’école de l’ensemble des directions et 
écoles rattachées à la direction-générale-adjointe, 

• les décisions individuelles relatives à la gestion de l’ensemble des collaborateurs, des 
vacataires, des bénéficiaires de contrats aidés, les apprentis et les stagiaires d’école 
de l’ensemble des directions et écoles rattachées à la direction-générale-adjointe, y 
compris les décisions relatives à la gestion des collaborateurs exerçant les fonctions de 
directeur en charge d’une direction, d’un établissement, d’une école ou d’un service 
rattachés à la direction générale adjointe dont ils ont la charge, à l'exclusion des 
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sanctions disciplinaires autres que l’avertissement, des décisions de licenciement prises 
après avis de la commission paritaire régionale, des décisions de radiation des effectifs 
pour abandon de poste et des décisions d’admission à la retraite, 

• les conventions de stage, 
• les décisions fixant les jours de réduction de temps de travail organisant la fermeture 

des services relevant de leur autorité. 

nom fonction 
en cas d’absence ou d’empêchement 

nom fonction 

France MOROT-VIDELAINE directeur général adjoint en charge 
du service d’information et de 
représentation des entreprises 

Christian BOYER directeur, adjoint au DGA en 
charge du service d’information 
et de représentation des 
entreprises 

Gilles DABEZIES directeur général adjoint en charge 
de la CCI international IDF 

Claudine DAGNET directrice, adjointe au DGA en 
charge de la CCI international IDF 

Jean-Claude SCOUPE directeur général adjoint en charge 
de l’administration générale  

  

Jean-Luc NEYRAUT directeur général adjoint en charge 
de l’enseignement, de la recherche et 
de la formation  

Laurent TRILLES directeur de l’enseignement 

Tristan GILLOUARD directeur de l’apprentissage 

 

Article 4 

De donner délégation de signature aux collaborateurs suivants, dans la limite de leurs 
attributions, à l’effet de signer : 

• les décisions individuelles relatives au recrutement, des vacataires, des bénéficiaires 
de contrats aidés et des apprentis et des stagiaires d’école, 

• les décisions individuelles relatives à la gestion de l’ensemble des collaborateurs des 
directions, établissements, écoles ou services rattachés à la direction dont ils ont la 
charge, à l'exclusion des sanctions disciplinaires, autres que l’avertissement, des 
décisions de licenciement prises après avis de la CPR, des décisions de radiation des 
effectifs pour abandon de poste et des décisions d’admission à la retraite, 

• les conventions de stage, 
• les décisions fixant les jours de réduction de temps de travail organisant la fermeture 

des services relevant de leur autorité. 

 

nom fonction 
En cas d’absence ou d’empêchement 

nom fonction 

chambres de commerce et d’industrie départementales 

Rémy ARTHUS directeur général délégué 
départemental de la CCI 
Paris 

Damien WALKER directeur des opérations 

Cynthia LESTABLE directeur général délégué 
départemental par intérim 
de la CCI Versailles-Yvelines 

Pauline FERRERO directrice des opérations 

William PROST directeur général délégué 
départemental de la CCI 
Hauts-de-Seine  

Éliette ROSELL directrice des opérations 

Daniel RAMAGE directeur général délégué 
départemental de la CCI 
Seine-Saint-Denis 
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nom fonction 
En cas d’absence ou d’empêchement 

nom fonction 

Géraldine FROBERT directeur général délégué 
départemental de la CCI Val-
de-Marne 

Paul BRULEY directeur des opérations 

Bernard CAYOL directeur général délégué 
départemental de la CCI Val- 
d’Oise  

Régine CASTAGNET directrice des opérations 

directions générales et directions rattachées 

Brigitte POIRÉ-MARAUX directrice de l’Inspection 
générale 

  

Valérie SPOHN-VILLEROY directrice de la 
communication  

Pascale CORNIL directrice adjointe en charge du 
pôle communication externe 

Richard BENAYOUN directeur du patrimoine et 
de l’immobilier 

Pierre-Lionel BRÉVINION directeur adjoint 

Yann BARANGER directeur des achats   

Didier ISRAËL directeur des affaires 
juridiques 

Claude COILLARD-CHABIR directrice adjointe 

Jean-François MALLET directeur du pilotage des 
systèmes d’information 

Marie-Céline DORS responsable du département 
pilotage et support de la filière 

Bruno BOTELLA directeur des services 
généraux 

  

Valérie HENRIOT directeur général adjoint en 
charge des finances et du 
contrôle de gestion 

Mathieu BOULANGER directeur adjoint 

Dominique RABILLER  directeur par intérim des 
formalités et de la taxe 
d’apprentissage 

Tristan GILLOUARD directeur de l'apprentissage 

Marianne CONDE-
SALAZAR 

directrice des relations 
internationales de la DGA 
ERF 

Alexandre HOLLE  directeur adjoint 

Christian CHENEL directeur des admissions et 
concours 
 

  

écoles 

Jean MAIRESSE directeur général de l’ESIEE Pascal JACQUIN secrétaire général 

Laurent TRILLES directeur de NOVANCIA Olivier MARLAND directeur en charge de la 
coordination des fonctions support 

Nathalie BERRIAT directrice de GOBELINS Murielle CHEVALIER secrétaire générale  

Marie-France ZUMOFEN directrice de LA FABRIQUE Mathieu ROSTAING secrétaire général  

Cécile ÉCALLE  directrice du CFI Catherine GOUDOT secrétaire générale 

Bruno BOTELLA directeur des services 
généraux, responsable de la 
maison de l’apprentissage 

  

Bruno de MONTE directeur de FERRANDI Grégoire AUZENAT directeur adjoint chargé de 
l’administration générale  

Denis POULAIN directeur du CFA des 
sciences 

  

Marie-France ZUMOFEN directrice du Groupe ISIPCA Pierre ERNESTY secrétaire général 

Richard SKRZYPCZAK  directeur de l’ITESCIA Sylvie LELONG-RAMBUR secrétaire générale 

Véronique DAUBENFELD directrice de SUP de VENTE Laurent PERNA secrétaire général 

Frédéric MANCINI directeur de GESCIA Régis BOULAY secrétaire général 

Éric DENOUX directeur de l’ESSYM Lionel LE DEZ secrétaire général 

Laurent PLAS directeur de l’E.A. Stéphane LE MEN directeur adjoint 

Stéphane LEMAIRE secrétaire général 
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nom fonction 
En cas d’absence ou d’empêchement 

nom fonction 

Bruno CAVEDONI directeur de l’IFA CHAUVIN   

 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratif de la Région Ile-de-
France ainsi que sur le site Internet de la Chambre de commerce et d’industrie de région 
Paris - Ile-de-France. 
 

Fait à Paris, le 4 mars 2020 

SIGNE 

Didier KLING 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

IDF-2020-03-03-001

ARRETE n° 2020-7

Portant subdélégation de signature de Monsieur Gaëtan

RUDANT,

Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la

consommation,

du travail et de l’emploi d’Ile-de-France
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République Française

PRÉFET DES HAUTS-DE-SEINE

La direction régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi

ARRETE n° 2020-7
Portant subdélégation de signature de Monsieur Gaëtan RUDANT, 

Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi d’Ile-de-France

Vu le code du commerce ;

Vu le code du tourisme ;

Vu le code du travail ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administrative territoriale 
de la République, notamment ses articles 4 et 6 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ;

Vu le décret 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles ;

Vu le décret 2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ;

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi ;

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’état 
dans la région et les départements d’Ile-de-France ;

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET, en qualité de 
préfet des Hauts-de-Seine;

Vu l’arrêté interministériel du 20 décembre 2019 nommant Monsieur Gaëtan RUDANT, 
Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Ile-de-France à compter du 1er janvier 2020 ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 janvier 2020 nommant Madame Claudine SANFAUTE, 
directrice régionale adjointe des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi d’Ile-de-France, chargée des fonctions de responsable de l’unité départementale des 
Hauts-de-Seine ;

Vu 1’ arrêté préfectoral n° PCI 2020-10 du 14 février 2020 par lequel Monsieur Pierre 
SOUBELET, préfet des Hauts-de-Seine, délègue sa signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, 
directeur régional des entreprises, de la concurrence de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Ile-de-France,
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ARRETE

Article 1er

Délégation est donnée à Madame Claudine SANFAUTE, directrice régionale adjointe, responsable de 
l’unité départementale des Hauts-de-Seine, à effet de signer, les décisions, actes administratifs et 
correspondances concernant les attributions de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de la région d’Ile-de-France, dans les 
domaines suivants relevant de la compétence du Préfet des Hauts-de-Seine :

Nature du pouvoir Référence réglementaire

Salaires et 
Conseillers 
des salariés

Décisions relatives au remboursement à l’employeur 
de l'allocation complémentaire servie aux salariés 
bénéficiant de la rémunération mensuelle minimale

articles L3232-7, L3232-8, ;
R3232-3 et R3232-4 du CT

Décisions relatives au paiement direct aux salariés 
de l'allocation complémentaire servie aux salariés 
bénéficiant de la rémunération mensuelle minimale

articles L3232-7, L3232-8,
R3232-6 du CT 1

Arrêté fixant la liste des conseillers des salariés Article DI232-5 du CT

Décisions en matière de remboursement des frais de 
déplacement (réels ou forfaitaires) exposés par les articles DI232-7 et 8 du CT
conseillers du salarié
Décisions en matière de remboursement aux 
employeurs des salaires maintenus aux conseillers 
du salarié pour l'exercice de leur mission.

article L1232-11 du CT

Conciliation Procédure de conciliation articles L2522-4 et R2522-1 à 
R2522-21 du CT

Apprentissage
alternance

Décision d'opposition à l'engagement d'apprentis et à 
la poursuite des contrats en cours

articles L6223-1 et L6225-1 à L 
6225-3, R6223-16 et R6225-4 à 
R6225-8 du CT

Main d'œuvre 
étrangère

Autorisations de travail articles L5221-2 et suivants, 
articles R5221-1 et suivants du CT

Visa de la convention de stage d'un étranger articles R313-10-1 à R313-10-4 du 
CESEDA 1

Aide aux 
salariés placés 

en activité 
partielle

Attribution de l’allocation d’activité partielle articles L5122-1, R5122-1 à
R5122-19 du CT 1

Accord préalable d’autorisation d’activité partielle articles L5122-1, R5122-2 à
R5122-4 du CT

Nature du pouvoir Référence réglementaire

Emploi

Convention conclue avec des entreprises de - de 
300 salariés pour faire procéder à étude de situation 
en terme d’égalité professionnelle

article RI 143-1 du CT

Conventions FNE, notamment : d'allocation
temporaire dégressive, d'allocation spéciale, de 
congé de conversion, de cellule de reclassement, de 
formation et d'adaptation, cessation d'activité de 
certains travailleurs salariés

articles L5111-1 à 3, L5123-1 à 
9, L1233-1-3-4, R5112-11, et L 
5124-1, R5123-3 et R5111-1 et 2 
du CT, circulaires DGEFP 2004- 
004 du 30/06/04 et 2008-09 du 
19/06/08, R 5123-1 à 41 j
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Décision d'agrément des accords et conventions 
d'aide à l'adaptation des salariés aux évolutions de 
l'emploi

articles L5121-4 et 5 et R5121-14 
à 18 du CT |

Convention d'appui à l'élaboration d'un plan de 
gestion prévisionnelle de l'emploi et des 
compétences pour préparer les entreprises à la 
GPEC !

articles L5121-3, D5121-4 et 
D5121-13 du CT

Décisions d'opposition à la qualification d'emplois 
menacés prévue aux articles L2242-16 et 2242-17 
du CT

Articles D2241-3 et D2241-4 du 
CT |

Agrément de reconnaissance de la qualité de 
société coopérative ouvrière et de production 
(SCOP)

Loi n° 47-1775 du 19/09/47, loi 
78-763 du 19/07/78, loi n° 92- 
643 du 13/07/92, décret n° 87- 
276 du 16/04/87, décret du 
10/02/02, circulaire DGEFP 
2002-53 du 10/12/02 et 2003-04 
du 04/03/03 !

Emploi
Dispositifs locaux d'accompagnement

Décret n°2015-1103 du
01/09/2015
Article 61 Loi du 31 juillet 2014

Toutes décisions relatives aux conventions de 
promotion de l’emploi incluant les
accompagnements des contrats en alternance pour 
les GEIQ

article D6325-24 du CT, 
circulaire DGEFP 97.08 du 
25/04/97 1
Décret n°2015-998 du
17/08/2015

Attribution, extension, renouvellement, retrait 
d'agrément d'une association ou d'une entreprise de 
services à la personne

articles L7232-1 et suivants du 
CT, R7232-4 !

Toutes décisions et conventions relatives à 
l'insertion par l'activité économique

articles L5132-1 à 6, 44, D5132- 
10-1. R5132-10-6 à R5132-10- 
11, D5132-26, R5132-27 à 
R5132-43, R5132-44 à R5132-47 
du CT, l’instruction DGEFP 
n°2014-2 du 2 février 2014

Attribution, extension, renouvellement et retrait des 
agréments " entreprises solidaires"

articles R3332-21-3 du CT !

Nature du pouvoir Référence réglementaire j

Garantie jeunes
Décisions d’admission, de renouvellement, de 
suspension ou de sortie relatives à la garantie jeunes 
et à l’allocation afférente

Décret n°2013-880 du 01/10/2013

Obligation 
d’emploi des 

travailleurs en 
situation de 

handicap

Sanction administrative pour non-respect de 
l’obligation d’emploi

articles L5212-12 et R5212-31 du
CT !

Obligation d’emploi et versement d’une contribution 
annuelle

Articles R.5212-1 à R.5212-11 et : 
R.5212-19 à R.5212-31 du CT j

Agrément des accords de groupe, d'entreprise ou 
d'établissement en faveur des travailleurs en 
situation de handicap

articles L5212-8 et R5212-15 du 
CT |

Travailleurs 
en situation de 

handicap

Subvention d'installation d'un travailleur en situation 
de handicap

articles R5213-52, D5213-53 à 
D5213-61 du CT

Aides financières en faveur de l'insertion en milieu 
ordinaire de travail des travailleurs en situation de 
handicap

articles L5213-10 et R5213-32 à 
R5213-38 du CT j
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Article 2

En cas d’absence ou d'empêchement de Madame Claudine SANFAUTE, directrice régionale adjointe, 
responsable de l’unité départementale des Hauts-de-Seine, la subdélégation de signature sera exercée par :

Mme Pascale

- Mme Gwenaelle

- Mme Valérie

- Mme Elisabeth

- Mme Nathalie

- Mme Déborah

- Mr Jérôme

- Mme Pauline

BLONDY, responsable du département Economie et Territoires,

BOISARD, secrétaire générale,

BAVIEZ, responsable du département Mutations économiques et 
Développement de compétences,

CASTET, responsable de service au département Mutations économiques, 
pour les décisions relatives au chômage partiel et au Fonds national de 
l’emploi,

LASMARRIGUES-MARQUIS, responsable du département Insertion 
Professionnelle,

GILBERT, responsable du département Accès à l’emploi,

SAJOT, responsable du Pôle Travail,

OULD-AOUDIA, adjointe du responsable du pôle Travail.

Article 3

Subdélégation de signature est donnée à M. Dominique BONNAFOUS, directeur régional adjoint, chef 
du Pôle concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie (Pôle C), et à Mme Nathalie 
CAUVIN, cheffe du service métrologie, et à M. Christian BELNY, chef de l’unité opérationnelle, à l'effet 
de signer, les décisions, actes administratifs et correspondances concernant les attributions de la direction 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) 
de la région Ile-de-France dans les domaines suivants relevant de la compétence du préfet des Hauts-de- 
Seine :

Nature du pouvoir Référence réglementaire 1
attribution, suspension ou retrait de marque 
d'identification aux fabricants, réparateurs et 
installateurs d'instruments de mesure et aux 
organismes agréés

décret 2001-387 du 03/05/01 
article 37 et arrêté du 31/12/01 
article 45

approbation, suspension ou retrait d'approbation des 
systèmes d'assurance de la qualité des fabricants, 
réparateurs et installateurs des instruments de 
mesure(en cas d'absence d'organisme désigné)

articles 18 et 23 du décret 2001- 
387 du 03/05/01

Métrologie
légale

injonctions aux installateurs d'instruments de mesure article 26 décret 2001-387 du 
03/05/01

délivrance, suspension ou retrait d'agrément, mise en 
demeure des organismes agréés

article 37 du décret n° 2001-387 du 
03/05/01, article 43 arrêté du 
31/12/01, arrêtés du 01/10/81 et du 
07/07/04

dérogations aux dispositions réglementaires 
normalement applicables aux instalments de mesure

article 41 décret 2007-387 du 
03/05/01

aménagement ou retrait des dispenses de vérification 
périodique et de vérification après réparation ou 
modification accordées aux détenteurs d'instruments article 62.3 arrêté du 31/12/01 :

de mesure
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aménagements aux dispositions de vérification de article 5 décret du 03/05/01 et
moyens d'essais article 3 arrêté du 31/12/01

Article 4
Sont exclus de la subdélégation consentie à l’article 1er du présent arrêté : 

les arrêtés ayant un caractère réglementaire de portée générale ; 

les circulaires et instructions générales adressées aux maires du département ;

- les conventions avec les collectivités territoriales et leurs établissements publics ;

- les mémoires en en défense, présentés au Nom de l’Etat à l’occasion des recours formés devant les 
juridictions administratives et nés de l’activité de l’Unité départementale des Hauts-de-Seine de la 
Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Ile de France, sauf en ce qui concerne les compétences propres exercées par le Directeur régional 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi en matière 
d’inspection de la législation du travail ainsi que dans les cas de procédure d’urgence prévus par le 
livre V du code de la justice administrative ;

- les correspondances avec les parlementaires, les anciens ministres, le président du conseil régional, le 
président du conseil départemental, les conseillers régionaux et départementaux, les présidents des 
associations des maires et les maires.

Par ailleurs, une copie de toutes correspondances avec les autres élus ainsi que celles concernant le 
contrôle de légalité et les mémoires produits dans le cadre des procédures d’urgence susmentionnés 
sera adressée en même temps au préfet des Hauts-de-Seine.

Article 5
Une copie de cette décision de subdélégation sera adressée au préfet des Hauts-de-Seine.

Article 6
L’arrêté de subdélégation de signature n° 2019-99 du 29 octobre 2019 est abrogé.

Article 7
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
d’Ile-de-France, et les personnes mentionnées ci-dessus sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la
région et de la préfecture du département des Hauts-de-Seine.

Fait à Aubervilliers, le 3 mars 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi

Gaëtan

5-5

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - IDF-2020-03-03-001 - ARRETE n° 2020-7
Portant subdélégation de signature de Monsieur Gaëtan RUDANT,
Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi d’Ile-de-France

41



Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - IDF-2020-03-03-001 - ARRETE n° 2020-7
Portant subdélégation de signature de Monsieur Gaëtan RUDANT,
Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi d’Ile-de-France

42



Etablissement public foncier Ile de France 

IDF-2020-03-02-002

Décision 2020-14 portant délégation de signature du

Directeur Général à Wendy WONG
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epf 
I LE-DE-FRANCE 

Décision no 2020-14 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE DU DIRECTEUR GENERAL 

Le Directeur général, 

Vu le décret n• 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement public foncier 
d'ile-de-France, modifié par le décret n• 2009-1542 du 11 décembre 2009, 

Vu le décret n• 2015-525 du 12 mai portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n•2006-1140, 

Vu l'arrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination de M Gilles BOUVELOT, directeur 
général de l'Etablissement public foncier d'lie-de-France, 

Vu la décision n•2019-43, portant délégation de signature du Directeur Général à Wendy WONG 

Décide: 

Article 1 : la décision n•2019-57 est abrogée, 

Article 2 : Dé légation de signature est donnée à Wendy WONG, Chef de projets fonciers jun ior 
ORCOD-IN, à l'effet de: 

Régulariser tous actes d'acquisition, de cession et d'échange de biens mobiliers et 
immobi liers dans la limite d'un prix maximum de lM€ (un million d'Euros) et tous actes qui 
en seraient la suite ou la conséquence ; 

- Signer tous actes constatant le versement d'indemnités d'éviction, de non renouvellement 
ou de résiliation de bail dans la limite d'un montant maximum de lM€ (un million d'Euros) 
et tous actes qui en serai ent la suite ou la conséquence; 

- Déposer toutes plaintes, mandater tous huissiers, requéri r le concours de la force 
publique; 

- Souscri re toute demande d'autorisation d'urbanisme ou autre autori sat ion administrative 
et tous actes qui en découleraient; 

- Aux effets ci-dessus, signer tous avants contrats, régularise r tous état s descri pt ifs de 
d ivisions, procéder à toutes divisions foncières et plus généralement fa ire tous actes 
préa lables nécessa ires à la mise en œuvre des opérations ci-dessus, certifier tout 
document, fa ire toutes déclarations, d'une manière générale, faire le nécessaire . 

- Représenter l'ét abli ssement aux Assemblées généra les et spéciales de copropriétaires; 

- Se présenter aux élections de membres de consei ls syndicaux et y représenter 
l'Etablissement; 
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Régulariser les bordereaux de remise de clefs ainsi que les procès-verbaux de constat de 
libération des lieux. 

Constater le service fait. 

Article 3: La présente décision prend effet à compter du 26 février 2020. 
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Etablissement public foncier Ile de France 

IDF-2020-03-04-010

Décision 2020-15 portant délégation de signature du

Directeur Général à Agnès ALIMONTI
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epf 
I LE-DE-FRANCE 

Décision no 2020-1 5 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE DU DIRECTEUR GENERAL 

Le Directeur général, 

Vu le décret n• 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement public foncier 
d' lie-de-France, modifié par le décret n• 2009-1542 du 11 décembre 2009, 

Vu le décret n• 2015-525 du 12 mai portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n•2006-1140, 

Vu l'arrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination de M Gilles BOUVELOT, Directeur 
général de l'Etablissement publi c foncier d' lie-de-France, 

Décide: 

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Agnès ALIMONTI, chef de projets fonciers j unior, à 
l'effet de : 

- Déposer toutes plaintes, mandater tous huissiers. requérir le concours de la force 
publique ; 

- Régulariser tous états descriptifs de divisions, procéder à toutes divisions foncières et plus 
généra lement faire tous actes préa lables nécessa ires à la mise en œuvre des opérations ci­
dessus, cert if ier tout document, fa ire toutes déc larations, d'une manière généra le, fa ire le 
nécessa ire. 

- Représenter l'ét ablissement aux Assemblées généra les et spécia les de copropriétaires; 

- Se présente r aux élections de membres de conseils synd icaux et y représenter 
l'Etablissement ; 

- Régularise r les bordereaux de remise de clefs ainsi que les procès-verbaux de constat de 
libération des lieux. 

Article 2 : La présente décision prend effet à compt er du 2 mars 2020. 

Fa it à Pa is, \ 0 .4 MARS 2020 

Le Di rec ur gé~ra l , 
GillesB \:' 
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Etablissement public foncier Ile de France 

IDF-2020-02-28-027

Décision 2020-16 portant délégation des membres du

Comité technique de la Foncière publique d'Ile-de-France
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epf 
ILE·D E·FRANC E 

DECISION 
Désignation des membres du Comité technique 

de la FONCIERE PUBLIQUE D'ILE-DE-FRANCE 
Société par actions simplifiée en cours de formation 

Le Directeur général, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu le décret n• 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement public foncier 
d'Ile de France modifié par Je décret n• 2009-1542 du 11 décembre 2009 puis par Je décret n• 2015-
525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements publics fonciers 
des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines, 

Vu J'arrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination du Directeur général de 
l'Etablissement public foncier d'Ile de France 

Vu la délibération n• A18-2 du 5 octobre 2018 du Conseil d'administration de l'Etabl issement Public 
Foncier d'Ile-de-France approuvant les projets de statuts de la filiale Foncière Publique d'Ile-de­
France, société par action simplifiée conjointe avec la Caisse des Dépôts et Consignation, et 
donnant mandat au Directeur général pour les finaliser, les compléter et les ~igner, 

Vu les statuts de la Foncière Publique d'Ile-de-France, en particulier son article 20.2 relatif à la 
désignation des membres du comité technique, 

Considérant qu'il convient de désigner deux personnes pour représenter l'Et ablissement Public 
Foncier d'Ile-de-France au sein du Comité technique de la SAS FONCIERE PUBLIQUE D'ILE-DE­
FRANCE, 

Décide: 

De désigner comme représentants de I'EPF Ile-de-France au sein du Comité Technique de la 
Foncière Publique d'Ile-de-France : 

François Bertrand, directeur général adjoint de I'EPF Ile-de-France, 
Florent PARE-LE-DANTEC, Directeur du Développement au sein de I'EPF Ile-de-France, 

Tout pouvoir leu r est donné pour représenter l'Etablissement Public Foncier d' Ile-de-France au 
sein de ce Comité technique à compter de la publication de la présente décision. 

Fait à Paris, le J.J~ /o1 /J..p1<J 
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Préfecture de la région d'Ile de France, Préfecture de Paris

IDF-2020-03-03-007

arrêté du 03/03/2020 portant délégation de signature au

titre du projet départemental « Mission interministérielle

de lutte contre les drogues et les conduites addictives »

(MILDECA) de Paris, de la

coordination régionale des chefs de projets départementaux

et de la coordination pour la

politique de la ville à Paris, et modifiant l’arrêté

n°75-2018-01-04-001 du 4 janvier 2018

portant délégation de signature à M. Frank PLOUVIEZ,

directeur départemental de la

cohésion sociale de Paris en matière administrative
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PREFET DE LA REGION D’ÎLE-DE-FRANCE, 
PREFET DE PARIS 

 
 

Arrêté n° 
 

portant délégation de signature au titre du projet départemental « Mission interministérielle 
de lutte contre les drogues et les conduites addictives » (MILDECA) de Paris, de la 

coordination régionale des chefs de projets départementaux et de la coordination pour la 
politique de la ville à Paris, et modifiant l’arrêté n°75-2018-01-04-001 du 4 janvier 2018 
portant délégation de signature à M. Frank PLOUVIEZ, directeur départemental de la 

cohésion sociale de Paris en matière administrative ; 
 

 
LE PREFET DE LA REGION D’ÎLE-DE-FRANCE, PREFET DE PARIS, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR, 
COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles R 3411-13 et suivants ; 
 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 
 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations, notamment ; 
 
Vu la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 modifiée pour l’égalité des chances ; 
 
Vu la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, notamment son 
article 5, créant un fonds interministériel de prévention de la délinquance (FIPD) ; 
 
Vu la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 modifiée de programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine ; 
 
Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi  
n° 2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 
personnes publiques ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n° 2007-1048 du 26 juin 2007 pris pour l’application de l’article 5 de la loi n°2007-297 
du 5 mars 2007 et relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ; 
 
Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions des 
services de l‘Etat dans la région et les départements d'Ile-de-France ; 
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Vu le décret n°2020-189 du 20 février 2020 modifiant certaines dispositions relatives à la préfecture 
de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris ; 
 
Vu le décret du 14 juin 2017 nommant M. Michel CADOT, préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris ; 
 
Vu le décret du 31 juillet 2018 portant nomination de M. Yann GERARD, en qualité de chef de 
cabinet du préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris ; 
 
Vu le décret en date du 10 juillet 2019 portant nomination de Mme Magali CHARBONNEAU, 
préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d’Ile de France, préfecture de Paris ; 
 
Vu le décret du 28 février 2020 portant nomination M. Bruno ANDRE, directeur adjoint de cabinet 
du préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 75-2017-07-11-016 du 11 juillet 2017 portant organisation de la direction 
départementale interministérielle de la cohésion sociale de Paris portant organisation de la direction 
départementale de la cohésion sociale de Paris, modifié par l'arrêté préfectoral n° 75-2018-08-07-
005 du 7 août 2018 ; 
 
Vu l’arrêté du 29 décembre 2017 portant nomination dans les directions départementales 
interministérielles de M. Frank PLOUVIEZ, directeur du travail hors classe, dans l’emploi de 
directeur départemental de la cohésion sociale de Paris ; 
 
Vu l'arrêté n°75-2018-01-04-001 du 4 janvier 2018 portant délégation de signature à M. Frank 
PLOUVIEZ, directeur départemental de la cohésion sociale de Paris en matière administrative ; 
 
Sur la proposition de la préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d'Ile-de-France, 
préfecture de Paris, assurant les fonctions de préfète, directrice de cabinet du préfet de la région 
d’Ile-de-France, préfet de Paris, et de préfète, secrétaire générale aux moyens mutualisés de la 
préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris ; 

 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : Délégation de signature est donnée à Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, 
secrétaire générale de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, assurant les 
fonctions de préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, et, 
à ce titre, celles de cheffe de projet départemental « Mission interministérielle de lutte contre les 
drogues et les conduites addictives » (MILDECA), de coordonnatrice régionale des chefs de projets 
départementaux et de coordonnatrice pour la politique de la ville à Paris, à l’effet de signer : 
 
1° les actes de suivi de la programmation d’opérations financières relatives aux crédits 
d’intervention de la politique de la ville (programme 147), notamment les conventions 
pluriannuelles, les décisions et conventions attributives de subvention, les notifications de rejet de 
demande de subvention ; 
 
2° les actes de suivi de la programmation d’opérations financières relatives aux actions de la 
mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives, les décisions et 
conventions attributives de subvention, les notifications de rejet de demande de subvention ; 
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3° au titre du Fonds interministériel de prévention de la délinquance (FIPD), les actes de suivi de la 
programmation d’opérations financières relatives au fonds d’intervention de la prévention de la 
délinquance (FIPD), notamment les conventions pluriannuelles , les décisions et conventions 
attributives de subvention, les notifications de rejet de demande de subvention 
 
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, 
secrétaire générale de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, assurant les 
fonctions de préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, et, 
à ce titre, celles de cheffe de projet départemental « Mission interministérielle de lutte contre les 
drogues et les conduites addictives » (MILDECA), de coordonnatrice régionale des chefs de projets 
départementaux et de coordonnatrice pour la politique de la ville à Paris, délégation de signature est 
donnée à M. Bruno ANDRE, directeur adjoint de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris, à l’effet de signer : 
 
1° les actes de suivi de la programmation d’opérations financières relatives aux crédits de la 
politique de la ville (programme 147) ; 
 
2° au titre des crédits de la politique de la ville pour le département de Paris, les décisions et 
conventions de subvention d’un montant inférieur à 100 000€ par acte et leurs avenants ; 
 
3° au titre des crédits de la politique de la ville pour le département de Paris, les décisions 
d’irrecevabilité ou de rejet de demande de subvention d’un montant inférieur à 100 000€ par acte et 
leurs avenants ; 
 
4° les actes de suivi de la programmation d’opérations financières relatives aux actions de la 
mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives, Programme 129 : 
coordination du travail gouvernemental – Action 15 « mission interministérielle de lutte contre les 
drogues et les conduites addictives » ; 
 
5° au titre des actions de la mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites 
addictives, les décisions et conventions de subvention d’un montant inférieur à 100 000€ par acte, et 
leurs avenants ; 
 
6° au titre des actions de la mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites 
addictives, les décisions d’irrecevabilité ou de rejet de demande de subvention d’un montant 
inférieur à 100 000€ par acte, et leurs avenants. 
 
7° les actes de suivi de la programmation d’opérations financières relatives au fonds d’intervention 
de la prévention de la délinquance (FIPD) ; 
 
8° au titre du FIPD, les décisions et conventions de subvention d’un montant inférieur à  
100 000€ par acte, et leurs avenants ; 
 
9° au titre du FIPD, les décisions d’irrecevabilité ou de rejet de demande de subvention d’un 
montant inférieur à 100 000€ par acte, et leurs avenants. 
 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, 
secrétaire générale de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, assurant les 
fonctions de préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, et, 
à ce titre, celles de cheffe de projet départemental « Mission interministérielle de lutte contre les 
drogues et les conduites addictives » (MILDECA), et de M. Bruno ANDRE, directeur adjoint de 
cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la délégation de signature prévue à 
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l’article 2 est donnée à M. Yann GERARD, sous-préfet, chef de cabinet du préfet de la région d’Ile-
de-France, préfet de Paris. 
 
Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, 
secrétaire générale de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, assurant les 
fonctions de préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, et, 
à ce titre, celles de cheffe de projet départemental « Mission interministérielle de lutte contre les 
drogues et les conduites addictives » (MILDECA), de coordonnatrice régionale des chefs de projets 
départementaux et de coordonnatrice pour la politique de la ville à Paris, de M. Bruno ANDRE, 
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, et de M. Yann 
GERARD, sous-préfet, chef de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, 
délégation de signature est donnée à M. Frank PLOUVIEZ, directeur départemental de la cohésion 
sociale de Paris, à l’effet de signer : 
 
1° les actes de suivi de la programmation d’opérations financières relatives aux crédits de la 
politique de la ville (programme 147) ; 
 
2° au titre des crédits de la politique de la ville pour le département de Paris (Programme 147), les 
décisions et conventions de subvention d’un montant inférieur à 50 000€ par acte et leurs avenants ; 
 
3° au titre des crédits de la politique de la ville pour le département de Paris (Programme 147), les 
décisions d’irrecevabilité ou de rejet de demande de subvention d’un montant inférieur à 50 000€ 
par acte et leurs avenants ; 
 
4° les actes de suivi de la programmation d’opérations financières relatives au fonds d’intervention 
de la prévention de la délinquance (FIPD) ; 
 
5° au titre du FIPD, les décisions et conventions de subvention relatives au Fonds interministériel 
de la prévention de la délinquance d’un montant inférieur à 50 000€ par acte, et leurs avenants ; 
 
6° au titre du FIPD, les décisions d’irrecevabilité ou de rejet de demande de subvention d’un 
montant inférieur à 50 000€ par acte, et leurs avenants. 
 
Pour les cas d’absence et d’empêchement, M. Frank PLOUVIEZ est autorisé à donner délégation de 
signature pour ces actes et décisions aux agents placés sous son autorité, dans la limite de leurs 
attributions. 
 
Article 5 : L'article 1er de l’arrêté n°75-2018-01-04-001 du 4 janvier 2018 portant délégation de 
signature à M. Frank PLOUVIEZ, directeur départemental de la cohésion sociale de Paris en 
matière administrative, est modifié ainsi qu’il suit :  

 
« Art. 1er : Délégation est donnée à M. Frank PLOUVIEZ, directeur du travail hors classe, 
directeur départemental de la cohésion sociale de Paris, à l’effet de signer au nom du préfet de 
Paris, tous arrêtés, décisions, pièces ou conventions, sous réserve : 
 
1° d’une part, des dispositions de l’article 2 et dans la limite de ses attributions,  
 
2°, et d’autre part, de la délégation de signature accordée pour les cas d’absence ou 
d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, secrétaire générale de la préfecture 
de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, assurant les fonctions de préfète, directrice de 
cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, coordonnatrice pour la politique de 
la ville, de M. Bruno ANDRE, directeur adjoint de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, 
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préfet de Paris, et de M. Yann GERARD, sous-préfet, chef de cabinet du préfet de la région d’Ile-
de-France, préfet de Paris, en matière de politique de la ville, et au titre du Fonds interministériel 
de la prévention de la délinquance.». 

 
Article 6 :  Les arrêtés n° 75-2019-07-29-005, n° 75-2019-07-29-006 et n°75-2019-07-29-007 du 
29 juillet 2019 portant délégation de signature au titre des crédits de la politique de la ville pour le 
département de Paris (Programme 147), portant délégation de signature au titre du Fonds 
interministériel de prévention de la délinquance (FIPD) et portant délégation de signature au titre de 
la mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives (MILDECA) sont 
abrogés. 
 
Article 7 : La préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture 
de Paris, assurant les fonctions de préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-
France, préfet de Paris, le chef de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, et 
le directeur départemental de la cohésion sociale de Paris sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui entre en vigueur le lendemain de sa publication aux 
recueils des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris 
(échelons de Paris et de la région d’Ile-de-France), accessibles sur le site Internet de la préfecture : 
www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france. 
 
 
Fait à Paris, le 3 mars 2020, 
 
 

Le préfet de la région d’Ile-de-France, 
Préfet de Paris, 

 
 

Signé 
 
 
 

Michel CADOT 
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

 
 

Arrêté préfectoral n° 
 

portant délégation de signature aux agents de la préfecture de la région d’Ile-de-France, 
préfecture de Paris 

 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE, 
PRÉFET DE PARIS, 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR, 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

 
 
Vu la Constitution, notamment son article 72 ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code des juridictions financières ; 
 
Vu le code de la défense, notamment ses articles R.1311-1 et R.1311-30 à R.1311-32 ; 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L330-1 et R330-
2 et suivants ; 
 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 
 
Vu la loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011 modifiée relative au Défenseur des droits, 
notamment son article 37 ; 
 
Vu la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions ; 
 
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
notamment son article 57 ; 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié portant délégation de pouvoir en matière 
de recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l'intérieur ; 
 
Vu le décret n° 2009-587 du 25 mai 2009 modifié relatif aux missions des secrétaires généraux pour 
les affaires régionales ; 
 
Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions des 
services de l‘Etat dans la région et les départements d'Ile-de-France ; 
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Vu le décret n°2020-189 du 20 février 2020 modifiant certaines dispositions relatives à la préfecture 
de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris ; 
 
Vu le décret du 14 juin 2017 portant nomination de Monsieur Michel CADOT en qualité de préfet 
de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris ; 
 
Vu le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Julien CHARLES en qualité de 
préfet, secrétaire général pour les affaires régionales d'Ile-de-France ; 
 
Vu le décret du 31 juillet 2018 portant nomination de M. Yann GERARD, en qualité de chef de 
cabinet du préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris ; 
 
Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de Madame Magali CHARBONNEAU, en 
qualité de préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de 
Paris ; 
 
Vu le décret n° 2020-42 du 24 janvier 2020 portant création des commissaires à la lutte contre la 
pauvreté ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 75-2017-07-11-016 du 11 juillet 2017 portant organisation de la direction 
départementale interministérielle de la cohésion sociale de Paris portant organisation de la direction 
départementale de la cohésion sociale de Paris, modifié par l'arrêté préfectoral n° 75-2018-08-07-
005 du 7 août 2018 ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n°75-2020-02-27-002/IDF-2020-02-27-005 du 27 février 2020 portant 
organisation de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 20 novembre 2017 portant nomination M. Samuel GUIBAL, délégué 
régional à la recherche et à la technologie pour la région Île-de-France ; 
 
Vu l'arrêté du Premier ministre du 1er février 2019 portant nomination de Monsieur Éric 
PLUMEJEAU, attaché d'administration hors classe, en qualité de chargé de mission pour les 
affaires juridiques au secrétariat général pour les affaires régionales d’Ile-de-France ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2019 portant nomination de Mme Annaïck MORVAN, 
directrice régionale aux droits des femmes et à l'égalité de la région Ile-de-France ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 20 août 2019 portant nomination de Mme Corine PERCHERON, attachée 
d'administration hors classe, sur l’emploi fonctionnel de conseillère d'administration de l’intérieur et 
de l’outre-mer de cheffe du service des collectivités locales et du contentieux à la mission des 
affaires juridiques de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° IDF-2019-07-22-002 du 22 juillet 2019 portant nomination du 
correspondant régional du référent déontologue du secrétariat général du ministère de l’intérieur et 
du référent alerte régional du secrétariat général du ministère de l’intérieur pour les préfectures de la 
région d’Ile-de-France ; 
 
Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 février 2020 portant nomination de Mme Nadette FAUVIN, 
en qualité de directrice de projet, chargée de coordonner une mission d'expérimentation de politique 
éducative dans des quartiers prioritaires en Ile-de-France ; 
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Vu le décret du 28 février 2020 portant nomination M. Bruno ANDRE, directeur adjoint de cabinet 
du préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris ; 
 
Sur la proposition du préfet, secrétaire général pour les affaires régionales, assurant les fonctions de 
préfet, secrétaire général aux politiques publiques de la préfecture de la région d'Ile de France, 
préfecture de Paris et de la préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d'Ile de France, 
préfecture de Paris, assurant les fonctions de préfète, directrice de cabinet du préfet de la région 
d’Ile-de-France, préfet de Paris, et de préfète, secrétaire générale aux moyens mutualisés de la 
préfecture de la région d'Ile de France, préfecture de Paris ; 
 
 

ARRETE 
 
Titre 1er Délégation de signature aux collaborateurs rattachés directement au préfet de la 
région d’Ile-de-France, préfet de Paris 
 
Article 1er : Délégation de signature est donnée à Mme Marine JEANTET, commissaire à la lutte 
contre la pauvreté, à l’effet de signer les correspondances administratives et notes afférents à ses 
attributions. 
 
Article 2 : Délégation de signature est donnée à Mme Nadette FAUVIN, directrice de projet, 
chargée de coordonner une mission d'expérimentation de politique éducative dans des quartiers 
prioritaires en Ile-de-France, à l’effet de signer les correspondances administratives et notes 
afférents à ses attributions. 
 
Titre 2 Délégation de signature aux agents de la préfecture de la région d'Ile-de-France, 
préfecture de Paris exerçant les attributions relevant du préfet, directeur de cabinet de la 
préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris 
 
Article 3 : Sous réserve des dispositions de l’article 9, au titre des attributions du préfet de Paris, et 
du cabinet de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, et des services qui y 
sont rattachés, délégation de signature est donnée à Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, 
secrétaire générale de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, assurant les 
fonctions de préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, à 
l'effet de signer tous actes, pièces, documents, correspondances administratives et notes y afférents, 
à l’exclusion :  
 
1° de la présentation au conseil de Paris, du rapport annuel des chefs des services de l'Etat dans le 
département, 
2° des ordres de réquisition du comptable public en matière de dépenses, 
3° des décisions de passer outre à l'avis défavorable du contrôleur financier déconcentré en matière 
d'engagement de dépense. 
 
Article  4 : I-En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, 
secrétaire générale de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, assurant les 
fonctions de préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, 
délégation de signature est donnée à M. Bruno ANDRE, directeur adjoint de cabinet du préfet de la 
région d’Ile-de-France, préfet de Paris, à l'effet de signer tous actes, pièces, documents, 
correspondances administratives et notes afférents aux attributions du cabinet du préfet de la région 
d’Ile-de-France, préfet de Paris, sous réserve des actes, pièces, documents, correspondances 
administratives et notes exclus à l’article 3 et à l’exclusion des actes, pièces, documents, et 
correspondances administratives mentionnés à l’article 9. 
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II-  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU et de M. Bruno 
ANDRE, la délégation de signature prévue au I est donnée à M. Yann GERARD, sous-préfet, chef 
de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris. 
 
Article 5 : I-En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, 
secrétaire générale de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, assurant les 
fonctions de préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, de 
M. Bruno ANDRE, directeur adjoint de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de 
Paris, et de M. Yann GERARD, sous-préfet, chef de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris, délégation de signature est donnée à Mme Claire BRIANT, attachée principale 
d’administration, affectée au cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, à l’effet 
de signer, sous réserve des exclusions mentionnées à l’article 4, : 
 
1° les notes, courriers, décisions et correspondances administratives courantes ainsi que les actes de 
gestion courante, 
2° les bons de commande dont le montant n’excède pas 1 000 €, 
3° les certifications « certifié exact et service fait », 
4° les états pour servir au paiement, 
relevant des attributions du service de la prévention et des urgences sociales mentionné à l’article 
11 de l’arrêté du 27 février 2020 précité. 
 
II- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, de M. Bruno ANDRE, 
de M. Yann GERARD et de Mme Claire BRIANT, délégation de signature est donnée à Mme 
Catherine POUPEAU, attachée d’administration affectée au cabinet du préfet de la région d’Ile-de-
France, préfet de Paris, à l’effet de signer, sous réserve des exclusions mentionnées à l’article 4, :  
 
1° les notes, courriers, décisions et correspondances administratives courantes, 
2° les bons de commande dont le montant n’excède pas 1 000 €, 
3° les certifications « certifié exact et service fait », 
4° les états pour servir au paiement, 
5° les ampliations des arrêtés du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris 
 
relevant des attributions du bureau des urgences sociales mentionné au 1° de l’article 11 de l’arrêté 
du 27 février 2020 précité. 
 
III- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, de M. Bruno 
ANDRE, de M. Yann GERARD et de Mme Claire BRIANT, délégation de signature est donnée à 
Mme Fatima JAPPONT, attachée principale d’administration, cheffe de la section « laïcité et 
prévention de la radicalisation », à l’effet de signer, sous réserve des exclusions mentionnées à 
l’article 4, les notes, courriers décisions, et correspondances administratives courantes relevant des 
attributions de cette section prévues au 2° de l’article 11 relatif au bureau des affaires réservées de 
l’arrêté du 27 février 2020 précité. 
 
IV-  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, de M. Bruno 
ANDRE, de M. Yann GERARD et de Mme Claire BRIANT, délégation de signature est donnée à 
M. Erwan DORSO, chef de la section « planification des risques », à l’effet de signer, sous réserve 
des exclusions mentionnées à l’article 4, les notes, courriers décisions, et correspondances 
administratives courantes relevant des attributions de cette section prévues au 2° de l’article 11 de 
l’arrêté du 27 février 2020 précité. 
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V- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, de M. Bruno ANDRE, 
de M. Yann GERARD, et de Mme Claire BRIANT, délégation de signature est donnée à Mme 
Claude CHAMBRY, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, cheffe de la section des 
affaires signalées, à l’effet de signer, sous réserve des exclusions mentionnées à l’article 4, les 
notes, courriers, décisions et correspondances administratives courantes relevant des attribution de 
cette section prévues au 2° de l’article 11 de l’arrêté du 27 février 2020 précité. 
 
Article 6 :  I - En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, 
secrétaire générale de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, assurant les 
fonctions de préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, de 
M. Bruno ANDRE, directeur adjoint de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de 
Paris, et de M. Yann GERARD, sous-préfet, chef de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris, délégation de signature est donnée à Mme Anne GILLOT, attachée principale 
d'administration de l’Etat, cheffe du bureau des élections, du mécénat et de la réglementation 
économique, à l'effet de signer les actes et pièces relevant des attributions de ce bureau prévues au 
2° de l’article 12 de l’arrêté du 27 février 2020 précité , à l’exclusion : 
 
1° des actes, pièces, documents, correspondances administratives, notes, requêtes, mémoires, 
circulaires et instructions exclus à l’article 4 ; 
2° des courriers nominatifs adressés aux ministères et aux titulaires de mandats électifs ;  
3° de tous actes relatifs aux procédures contentieuses ; 
4° des décisions négatives concernant les contrats liant l’Etat aux établissements d’enseignement 
privé ; 
5° des arrêtés d'autorisation et des décisions de refus d’autorisation d'aliéner, d'acquérir et 
d'emprunter pour les établissements reconnus d'utilité publique, d'une valeur supérieure à 
200 000 € ; 
6° des arrêtés d'autorisation et des décisions de refus d’autorisation d'aliéner et d'acquérir pour les 
congrégations, d'une valeur supérieure à 200 000 €. 
 
II-  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, de M. Bruno 
ANDRE, de M. Yann GERARD et de Mme Anne GILLOT, délégation de signature est donnée à 
Mme Alice CHATEAU-MOREAU et M. Pierre WOLFF, attachés d’administration de l’Etat, 
adjoints au chef du bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique, à l’effet 
de signer les actes et pièces relevant des attributions de ce bureau mentionnés au I du présent article, 
sous réserve des exclusions prévues au même I ci-dessus. 
 
III-  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, de M. Bruno 
ANDRE, et de M. Yann GERARD, délégation de signature est donnée à Mme Marie-Anne 
VERNHES, attachée principale d’administration, cheffe du bureau des délégués du préfet, à l’effet 
de signer tous actes, documents, décisions, correspondances administratives et notes de service 
relevant de la compétence et des attributions de ce bureau prévues au 3° de l’article 12 de l’arrêté 
du 27 février 2020 précité, sous réserve des exclusions mentionnées à l’article 4.  
 
Article 7 : I-  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, 
secrétaire générale de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, assurant les 
fonctions de préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, M. 
Bruno ANDRE, directeur adjoint de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, 
et de M. Yann GERARD, sous-préfet, chef de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet 
de Paris, à l'effet de signer tous actes, pièces, documents, correspondances administratives et notes 
afférents aux attributions du cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, 
délégation de signature est donnée à Mme Amélie VALLON, attachée d’administration, cheffe de 
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service affectée au cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, à l’effet de signer, 
sous réserve des exclusions mentionnées à l’article 4, : 
 
1°les notes, courriers, décisions et correspondances administratives courantes ainsi que les actes de 
gestion courante; 
2° les bons de commande dont le montant n’excède pas 4 000 € ; 
3° les certifications « certifié exact et service fait » ; 
4° les états pour servir au paiement, 
 
relevant des attributions du service de la représentation de l’Etat prévues à l’article 13 de l’arrêté du 
27 février 2020 précité. 
 
II- En cas d’absence de Mme Magali CHARBONNEAU, de M. Bruno ANDRE, de M. Yann 
GERARD et de Mme Amélie VALLON, la délégation de signature mentionnée au I est accordée à 
M. Loïc BIWAND, attaché principal d’administration, adjoint de chef de service, affecté au cabinet 
du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris 
 
II- En cas d’absence de Mme Magali CHARBONNEAU, de M. Bruno ANDRE, de M. Yann 
GERARD et de Mme Amélie VALLON, la délégation de signature mentionnée au I est accordée à 
M. Loïc BIWAND, attaché principal d’administration, adjoint de chef de service, affecté au cabinet 
du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris.  
 
III-  En cas d’absence de Mme Magali CHARBONNEAU, de M. Bruno ANDRE, de M. Yann 
GERARD, de Mme Amélie VALLON et de M. Loïc BIWAND, délégation de signature est donnée 
à Mme Stéphanie AGIATO, attachée d’administration, cheffe du bureau du protocole et des 
déplacements, à l’effet de signer : 
 
1° les notes, courriers, décisions et correspondances administratives courantes, 
2° les bons de commande dont le montant n’excède pas 1 000 €, 
3° les certifications « certifié exact et service fait », 
4° les états pour servir au paiement, ainsi que les ampliations des arrêtés du préfet de la région 
d’Ile-de-France, 
 
relevant des attributions du bureau du protocole et des déplacements prévues au 1° de l’article 13 de 
l’arrêté du 27 février 2020 précité, et sous réserve des exclusions mentionnées à l’article 4 du 
présent arrêté. 
 
IV-  En cas d’absence de Mme Magali CHARBONNEAU, de M. Bruno ANDRE, de M. Yann 
GERARD, de Mme Amélie VALLON et de M. Loïc BIWAND, délégation de signature est donnée 
à Mme Françoise TIGOULET, secrétaire administrative de classe supérieure, affectée au cabinet au 
cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, à l’effet de signer : 
 
1° les notes, courriers, décisions et correspondances administratives courantes, 
2° les bons de commande dont le montant n’excède pas 1 000 €, 
3° les certifications « certifié exact et service fait », 
4° les états pour servir au paiement, ainsi que les ampliations des arrêtés du préfet de la région 
d’Ile-de-France, 
 
relevant des attributions du bureau des décorations et de l’intendance prévues au 2° de l’article 13 
de l’arrêté du 27 février 2020 précité, et sous réserve des exclusions mentionnées à l’article 4 du 
présent arrêté. 
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V- En cas d’absence de Mme Magali CHARBONNEAU, de M. Bruno ANDRE, de M. Yann 
GERARD, de Mme Amélie VALLON, de M. Loïc BIWAND et de Mme Françoise TIGOULET, 
délégation de signature est donnée à Mme Elodie ROBBE, cheffe de la section « décoration » à 
compter du 16 mars 2020, à l’effet de signer : 
 
1° les notes, courriers, décisions et correspondances administratives courantes, 
2° les bons de commande dont le montant n’excède pas 1 000 €, 
3° les certifications « certifié exact et service fait », 
4° les états pour servir au paiement, ainsi que les ampliations des arrêtés du préfet de la région 
d’Ile-de-France, 
 
relevant des attributions de cette section prévues au 2° de l’article 13 de l’arrêté du 27 février 2020 
précité, et sous réserve des exclusions mentionnées à l’article 4 du présent arrêté A compter du 16 
mars 2020. 
 
Article 8 : I-En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, 
secrétaire générale de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, assurant les 
fonctions de préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, de 
M. Bruno ANDRE, directeur adjoint de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de 
Paris, et de M. Yann GERARD, sous-préfet, chef de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris, délégation de signature est donnée à Mme Amandine MARTIN, cheffe du service 
régional de communication interministériel, à l’effet de signer, sous réserve des exclusions 
mentionnées à l’article 4 : 
 

1° les notes, courriers, décisions et correspondances administratives courantes ainsi que les actes de 
gestion courante relevant de la compétence et des attributions de ce service ; 
2° les bons de commande dont le montant n’excède pas 4 000 € ; 
3°les certifications « certifié exact et service fait » ; 
4°les états pour servir au paiement,  
relevant des missions de ce service prévues à l’article 14 de l’arrêté du 27 février 2020 précité. 
 
II- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, de M. Bruno ANDRE, 
de M. Yann GERARD et de Mme Amandine MARTIN, la délégation de signature prévue au I ci-
dessus est accordée à M. Nicolas DELAVAL, adjoint à la cheffe du service régional de 
communication interministériel. 
 
Article 9 : Au titre des attributions du préfet de Paris et du préfet, directeur de cabinet de la 
préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, mises en œuvre par le chargé de mission 
aux affaires juridiques du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, par le service des 
collectivités locales et du contentieux ainsi que par le bureau du conseil et de l’expertise juridiques, 
mentionnés à l’article 19 de l’arrêté du 27 février 2020 précité, et sous réserve des compétences 
confiées au préfet, secrétaire général aux politiques publiques, délégation de signature est donnée à 
Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d'Ile-de-
France, préfecture de Paris, assurant les fonctions de préfète, directrice de cabinet du préfet de la 
région d’Ile-de-France, préfet de Paris, à l'effet de signer tous actes, pièces, documents, 
correspondances administratives et notes y afférents, ainsi que tous actes ou pièces valant saisine 
des juridictions administratives, financières et judiciaires, à l’exclusion :  
 
1° des instructions ou des circulaires adressées aux collectivités territoriales ; 
2° des recours gracieux dans le cadre du contrôle de légalité ; 
3° des requêtes, des déférés, des mémoires auprès des différentes juridictions ; 
4° des déclinatoires de compétence et des arrêtés de conflits ; 
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5° des actes défavorables faisant grief aux tiers. 
 
Article  10 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, 
secrétaire générale de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, assurant les 
fonctions de préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, 
délégation de signature est donnée à M. Éric PLUMEJEAU, attaché d'administration hors classe, 
chargé de mission aux affaires juridiques auprès du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de 
Paris, à l'effet de signer ou de viser tous actes, correspondances ou pièces relevant de la compétence 
et des attributions du service des collectivités locales et du contentieux et du bureau du conseil et de 
l’expertise juridiques, prévues aux articles 19 et 21 de l’arrêté du 27 février 2020 précité ainsi que 
dans l’annexe de cet arrêté, à l'exception de ceux ci-après énumérés :  
 
1° les actes et les pièces exclus de la présente délégation et énumérés à l’article 9 du présent  
arrêté ; 
2° les correspondances adressées à la chambre régionale des comptes d’Ile-de-France ; 
3° les arrêtés de mandatement d’office ; 
4° les correspondances nominatives adressées aux titulaires de mandats électifs. 
 
Article  11 : M. Éric PLUMEJEAU, attaché d'administration hors classe, chargé de mission aux 
affaires juridiques auprès du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, est personne 
responsable de l'accès aux documents administratifs et de la réutilisation des informations publiques 
du préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris. Il est également le correspondant du délégué 
ministériel à la protection des données à caractère personnel du ministère de l’intérieur ainsi que 
l’interlocuteur des délégués et chefs de pôle territoriaux du Défenseur des droits. En cas d’absence 
ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, secrétaire générale de la préfecture 
de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, assurant les fonctions de préfète, directrice de 
cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, délégation de signature lui est donnée 
à l'effet de signer les correspondances et les décisions relevant de ces fonctions, sous réserve des 
exclusions prévues à l’article 9.  
 
Article 12 : I-En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, 
secrétaire générale de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, assurant les 
fonctions de préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, et 
de M. Éric PLUMEJEAU, attaché d'administration hors classe, chargé de mission aux affaires 
juridiques auprès du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, délégation de signature est 
donnée à Mme Corine PERCHERON, conseillère d'administration de l’intérieur et de l’outre-mer, 
cheffe du service des collectivités locales et du contentieux, à l'effet de signer ou de viser les actes, 
les correspondances ou les pièces relevant des attributions de ce service prévues aux articles 19 et 
21 de l’arrêté du 27 février 2020 précité, ainsi qu’au 1° de l’annexe de cet arrêté, à l'exception de 
ceux ci-après énumérés :  
 
1° les actes et les pièces exclus de la présente délégation et énumérés à l’article 3 du présent  
arrêté ; 
2° les correspondances adressées à la chambre régionale des comptes d’Ile-de-France ; 
3° les arrêtés de mandatement d’office ; 
4° les correspondances nominatives adressées aux titulaires de mandats électifs. 
 
II-  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, de M. Éric 
PLUMEJEAU et de Mme Corine PERCHERON, la délégation de signature prévue au I est 
accordée à Mme Tiphaine PODAN, attachée principale d’administration, adjointe à la cheffe du 
service des collectivités locales et du contentieux. 
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III-  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, de M. Éric 
PLUMEJEAU, de Mme Corine PERCHERON et de Mme Tiphaine PODAN, la délégation de 
signature prévue au I est accordée : 
 
1° à Mme Cécile NOUR, attachée d’administration, cheffe de bureau, affectée dans le service des 
collectivités locales et du contentieux, dans la limite des attributions du bureau du contrôle de 
légalité des actes du droit des sols et des opérations d’aménagement, fixées au 1° de l’annexe de 
l’arrêté du 27 février 2020 précité 
 
2° à M. Philippe ATANGANA, attaché d’administration, chef de bureau, affecté dans le service des 
collectivités locales et du contentieux, dans la limite des attributions du bureau du contrôle de 
légalité des actes de la commande publique et de la domanialité publique, fixées au 1° de l’annexe 
de l’arrêté précité ; 
 
3° à M. Gurvan SALAUN, attaché principal d’administration, chef de bureau, affecté dans le 
service des collectivités locales et du contentieux, dans la limite des attributions du bureau du 
contrôle de légalité des actes de personnels, des affaires générales, de l’intercommunalité en Ile-de-
France fixées au 1° de l’annexe de l’arrêté précité ;  
 
4° à Mme Frédérique MALAYEUDE, attachée d’administration, cheffe du bureau des finances 
locales, dans la limite des attributions de ce bureau fixées au 1° de l’annexe de l’arrêté précité ; 
 
5° à M. Xavier DUMAS, attaché d’administration, chef du bureau du contentieux, dans la limite des 
attributions de ce bureau fixées au 1° de l’annexe de l’arrêté précité. 
 
Article 13 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, 
secrétaire générale de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, assurant les 
fonctions de préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, et 
de M. Éric PLUMEJEAU, attaché d'administration hors classe, chargé de mission pour les affaires 
juridiques auprès du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, délégation de signature est 
donnée à Mme Joëlle MATHIEU, attachée principale d’administration, cheffe du bureau du conseil 
et de l’expertise juridiques, à l'effet de signer les actes et correspondances administratives relevant 
des attributions de ce bureau prévues à l’article 19 et au 2° de l’annexe de l’arrêté du 27 février 
2020 précité, et rappelées à l’article 10 du présent arrêté, ainsi qu’à l'effet de signer les 
correspondances administratives relevant des fonctions prévues à l’article 11 ci-dessus, sous réserve 
des exclusions prévues aux articles 9 et 10. 
 
Titre 3 Délégation de signature aux agents de la préfecture de la région d'Ile-de-France, 
préfecture de Paris exerçant les attributions relevant du préfet, secrétaire général aux 
politiques publiques de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris 
 
Article 14 : Sous réserve des dispositions de l’article 15, au titre des attributions du préfet de la 
région d’Ile-de-France, préfet de Paris, et du secrétariat général aux politiques publiques, délégation 
de signature est donnée à M. Julien CHARLES, préfet, secrétaire général pour les affaires 
régionales de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris, assurant les fonctions 
de préfet, secrétaire général aux politiques publiques, à l’effet de signer : 
 
1° les actes de gestion interne du secrétariat général aux politiques publiques ; 
2° tous les actes, documents administratifs, rapports, conventions, certificats, correspondances, à 
l’exception: 
a) des actes à portée réglementaire ; 
b) des arrêtés portant nomination de membres de commissions et de comités régionaux ; 
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c) des arrêtés d’ouverture d’enquête publique et de tous arrêtés subséquents ; 
d) des conventions de tous ordres avec des collectivités territoriales ou des établissements publics 
engageant financièrement l’État ; 
e) des instructions ou circulaires adressées aux collectivités territoriales ; 
f) des actes défavorables faisant grief aux tiers, notamment les sanctions administratives, 
suspensions, annulations, retraits d’agréments ou d’autorisation ainsi que les décisions de refus, 
lorsqu’ils relèvent d’une appréciation discrétionnaire. 
 
Article 15 : Au titre des attributions du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, et du 
secrétariat général aux politiques publiques, mises en œuvre par le chargé de mission aux affaires 
juridiques du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, par le service des collectivités 
locales et du contentieux ainsi que par le bureau du conseil et de l’expertise juridiques, mentionnés 
à l’article 19 de l’arrêté du 27 février 2020 précité, et sous réserve des compétences confiées au 
préfet, directeur de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, délégation de 
signature est donnée à M. Julien CHARLES, préfet, secrétaire général pour les affaires régionales 
de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris, assurant les fonctions de préfet, 
secrétaire général aux politiques publiques, à l'effet de signer tous actes, pièces, documents, 
correspondances administratives et notes y afférents, ainsi que tous actes ou pièces valant saisine 
des juridictions administratives, financières et judiciaires, à l’exclusion :  
 
1° des instructions ou des circulaires adressées aux collectivités territoriales ; 
2° des recours gracieux dans le cadre du contrôle de légalité ; 
3° des requêtes, des déférés, des mémoires auprès des différentes juridictions ; 
4° des actes défavorables faisant grief aux tiers. 
 
Article  16 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Julien CHARLES, préfet, secrétaire général 
pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris, 
assurant les fonctions de préfet, secrétaire général aux politiques publiques, délégation de signature 
est donnée à M. Éric PLUMEJEAU, attaché d'administration hors classe, chargé de mission aux 
affaires juridiques auprès du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, à l'effet de signer 
ou de viser : 
 
1° tous actes, correspondances ou pièces relevant de la compétence et des attributions du service 
des collectivités locales et du contentieux et du bureau du conseil et de l’expertise juridiques, 
prévues aux articles 19 et 21 de l’arrêté du 27 février 2020 précité ainsi que dans l’annexe de cet 
arrêté, à l'exception de ceux ci-après énumérés :  
 
a) les actes et les pièces exclus de la présente délégation et énumérés à l’article 15 du présent  
arrêté ; 
b)  les correspondances adressées à la chambre régionale des comptes d’Ile-de-France ; 
c) les correspondances nominatives adressées aux titulaires de mandats électifs. 
 
2° les actes de gestion courante relatifs au service des collectivités locales et du contentieux et au 
bureau de l’expertise des affaires juridiques et notamment : 
a) les bons de commande dont le montant n’excède pas 10 000 euros ; 
b) les certifications "Certifie exact et service fait" ; 
c) les états pour servir au paiement. 
 
Article  17 : M. Éric PLUMEJEAU, attaché d'administration hors classe, chargé de mission pour les 
affaires juridiques auprès du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, est personne 
responsable de l'accès aux documents administratifs et de la réutilisation des informations publiques 
du préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris. Il est également référent régional « alerte » 
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pour les agents des préfectures de la région d’Ile-de-France, relevant du secrétariat général du 
ministère de l’intérieur, correspondant régional du référent déontologue du secrétariat général du 
ministère de l’intérieur, ainsi que l’interlocuteur des délégués et chefs de pôle territoriaux du 
Défenseur des droits. En cas d’absence ou d’empêchement de M. Julien CHARLES, préfet, 
secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Île-de-France, 
préfecture de Paris, assurant les fonctions de préfet, secrétaire général aux politiques publiques, 
délégation de signature lui est donnée à l'effet de signer les correspondances et les décisions 
relevant de ces fonctions, sous réserve des exclusions prévues à l’article 15.  
 
Article 18 : I-En cas d’absence ou d’empêchement de M. Julien CHARLES, préfet, secrétaire 
général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris, 
assurant les fonctions de préfet, secrétaire général aux politiques publiques, et de M. Éric 
PLUMEJEAU, attaché d'administration hors classe, chargé de mission pour les affaires juridiques 
auprès du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, délégation de signature est donnée à 
Mme Corine PERCHERON, conseillère d'administration de l’intérieur et de l’outre-mer, cheffe du 
service des collectivités locales et du contentieux, à l'effet de signer ou de viser les actes, les 
correspondances ou les pièces relevant des attributions de ce service prévues aux articles 19 et 21 de 
l’arrêté du 27 février 2020 précité ainsi qu’au 1° de l’annexe de cet arrêté, à l'exception de ceux ci-
après énumérés :  
 
1° les actes et les pièces exclus de la présente délégation et énumérés à l’article 16 du présent  
arrêté ; 
2° les correspondances adressées à la chambre régionale des comptes d’Ile-de-France ; 
3° les arrêtés de mandatement d’office ; 
4° les correspondances nominatives adressées aux titulaires de mandats électifs. 
 
II-  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, de M. Éric 
PLUMEJEAU et de Mme Corine PERCHERON, la délégation de signature prévue I est accordée à 
Mme Tiphaine PODAN, attachée principale d’administration, adjointe à la cheffe du service des 
collectivités locales et du contentieux. 
 
III-  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, de M. Éric 
PLUMEJEAU, de Mme Corine PERCHERON et de Mme Tiphaine PODAN, la délégation de 
signature prévue au I est accordée : 
 
1° à Mme Cécile NOUR, attachée d’administration, cheffe de bureau affectée dans le service des 
collectivités locales et du contentieux, dans la limite des attributions du bureau du contrôle de 
légalité des actes du droit des sols et des opérations d’aménagement, fixées au 1° de l’annexe de 
l’arrêté du 27 février 2020 précité 
 
2° à M. Philippe ATANGANA, attaché d’administration, chef du bureau affecté dans le service des 
collectivités locales et du contentieux, dans la limite des attributions du bureau du contrôle de 
légalité des actes de la commande publique et de la domanialité publique, fixées au 1° de l’annexe 
de l’arrêté précité ; 
 
3° à M. Gurvan SALAUN, attaché principal d’administration, chef de bureau affecté dans le service 
des collectivités locales et du contentieux, dans la limite des attributions du bureau du contrôle de 
légalité des actes de personnels, des affaires générales, de l’intercommunalité en Ile-de-France 
fixées au 1° de l’annexe de l’arrêté précité ;  
 
4° à Mme Frédérique MALAYEUDE, attachée d’administration, cheffe du bureau des finances 
locales, dans la limite des attributions de ce bureau fixées au 1° de l’annexe de l’arrêté précité ; 
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5° à M. Xavier DUMAS, attaché d’administration, chef du bureau du contentieux, dans la limite des 
attributions de ce bureau fixées au 1° de l’annexe de l’arrêté précité. 
 
Article 19 : En cas d’absence ou d’empêchement de de M. Julien CHARLES, préfet, secrétaire 
général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris, 
assurant les fonctions de préfet, secrétaire général aux politiques publiques, et de M. Éric 
PLUMEJEAU, attaché d'administration hors classe, chargé de mission pour les affaires juridiques 
auprès du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, délégation de signature est donnée à 
Mme Joëlle MATHIEU, attachée principale d’administration, cheffe du bureau du conseil et de 
l’expertise juridiques, à l'effet de signer les actes et correspondances administratives relevant des 
attributions de ce bureau prévues à l’article 19 et au 2° de l’annexe de l’arrêté du 27 février 2020 
précité, et mentionnés au 1° et au 2° de l’article16, et à l’article 17 du présent arrêté, sous réserve 
des exclusions prévues aux articles 16 et 17. 
 
Article  20 : I -En cas d’absence ou d’empêchement de M. Julien CHARLES, préfet, secrétaire 
général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris, 
assurant les fonctions de préfet, secrétaire général aux politiques publiques, délégation de signature 
est donnée à M. Samuel GUIBAL, délégué régional à la recherche et à la technologie pour la région 
Île-de-France, à l'effet de signer, dans la limite de ses attributions : 
 
1° tous arrêtés, décisions, pièces ou conventions dans le cadre du programme « Recherches 
scientifiques et technologiques pluridisciplinaires » (n° 172) ; 
 
2° les pièces relatives à la passation et à l’exécution des accords-cadres et des marchés publics 
passés dans le cadre de ce programme, y compris les arrêtés relatifs à la composition et au mode de 
fonctionnement des jurys de concours ; 
 
3° les pièces relatives à l’engagement juridique et à la certification des dépenses de fonctionnement 
de l’Etat imputées sur les crédits du programme « Administration territoriale de l’Etat » (n° 354), 
sur l’unité opérationnelle 75, pour les dépenses d’un montant inférieur à 5 000 euros et dans la 
limite des plafonds de dépenses qui lui auront été notifiés par le préfet de la région d’Ile-de-France, 
Préfet de Paris. 
 
Sont exclus de cette délégation les ordres de réquisition du comptable public, les décisions de passer 
outre à l’avis défavorable du contrôleur général économique et financier, contrôleur budgétaire de la 
région d’Île-de-France et les conventions avec les collectivités locales et leurs établissements 
publics. 
 
II- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Julien CHARLES et de M. Samuel GUIBAL, 
délégation de signature est donnée à Mme Catherine LE CHALONY, déléguée régionale adjointe à 
la recherche et à la technologie pour la région Île-de-France, à l’effet de signer les actes, les 
décisions et les pièces mentionnés aux 1° à 3° du I du présent article. 
 
Article  21 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Julien CHARLES, préfet, secrétaire général 
pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris, 
délégation de signature est donnée à Mme Annaïck MORVAN, directrice régionale aux droits des 
femmes et à l’égalité de la région d’Ile-de-France, à l'effet de signer, dans la limite de ses 
attributions et sous réserve des exclusions prévues à l’article 15 : 
 
1° toutes notes et correspondances administratives courantes ; 
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2° les pièces relatives à l’engagement juridique et à la certification des dépenses de fonctionnement 
et d’intervention de l’Etat imputées sur les crédits de l’unité opérationnelle régionale du programme 
« Egalité entre les femmes et les hommes » (n° 137) ; 
 
3° les attestations et certifications portant sur la participation financière de la direction régionale 
aux droits des femmes et à l’égalité aux actions cofinancées par le Fonds social européen. 
 
Article  22 : I -En cas d’absence ou d’empêchement de M. Julien CHARLES, préfet, secrétaire 
général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris, 
assurant les fonctions de préfet, secrétaire général aux politiques publiques, délégation de signature 
est donnée à Mme Emilie NICOLAÏ, attachée d’administration, cheffe de bureau, à l’effet de signer 
ou de viser les notes et correspondances administratives courantes relevant des attributions du 
bureau de la coordination, prévues à l’article 27 de l’arrêté du 27 février 2020 précité, sous réserve 
des exclusions prévues à l’article 15. 
 
II- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Julien CHARLES et de Mme Emilie NICOLAÏ, la 
délégation prévue au I ci-dessus est accordée à Mme Laurence WURTZ, attachée d’administration, 
adjointe à la cheffe de bureau. 
 
III-  En cas d’absence ou d’empêchement de M. Julien CHARLES, préfet, secrétaire général pour 
les affaires régionales de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris, assurant les 
fonctions de préfet, secrétaire général aux politiques publiques, délégation de signature est donnée à 
Mme Emilie NICOLAÏ, attachée d’administration, cheffe de bureau, à l’effet : 
 
1° de répartir les crédits des programmes « Intégration et accès à la nationalité française » (n° 104), 
« Politique de la ville » (n° 147) et « Immigration et asile » (n° 303),  
 
2° de viser tout acte de dépense pour lequel un visa préalable du préfet de la région d’Île-de-France, 
préfet de Paris a été prévu, dans le cadre des délégations de signature accordées aux chefs des 
services déconcentrés régionaux et tout acte de dépense relevant du programme « Égalité entre les 
femmes et les hommes » (n° 137). 
 
IV- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Julien CHARLES et de Mme Emilie NICOLAÏ, la 
délégation prévue au III ci-dessus est accordée à Mme Laurence WURTZ, attachée 
d’administration, adjointe à la cheffe de bureau.  
 
V- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Julien CHARLES, de Mme Emilie NICOLAÏ, et de  
Mme Laurence WURTZ, la délégation de signature mentionnée au 1° du III est donnée à Mme 
Katell JEZEGOU, secrétaire administrative. 
 
Article  23 : I-En cas d’absence ou d’empêchement de M. Julien CHARLES, préfet, secrétaire 
général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris, 
assurant les fonctions de préfet, secrétaire général aux politiques publiques, délégation de signature 
est accordée à Mme Léa LÜDECKE, attachée d’administration de l’État, cheffe du bureau de 
l’aménagement et de l’investissement local, dans la limite des attributions de ce bureau prévues à 
l’article 27 de l’arrêté du 27 février 2020 précité, à l’effet : 
 
1° de signer toutes notes et correspondances administratives courantes ainsi que tous actes 
budgétaires et comptables relatifs à la gestion des programmes « Impulsion et coordination de la 
politique d’aménagement du territoire » (n° 112)  et « Concours financiers aux collectivités 
territoriales et à leurs groupements » (n° 119) ; 
 

Préfecture de la région d'Ile de France, Préfecture de Paris - IDF-2020-03-03-008 - arrêté préfectoral du 03/03/2020 portant délégation de signature aux agents de
la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris 69



14 

2° de répartir les crédits des programmes « Impulsion et coordination de la politique 
d’aménagement du territoire » (n° 112) et « Concours financiers aux collectivités territoriales et à 
leurs groupements » (n° 119). 
 
II-  En cas d’absence ou d’empêchement de M. Julien CHARLES, et de Mme Léa LÜDECKE, la 
délégation prévue I est accordée à M. Damien ANCRENAZ, attaché d’administration, adjoint à la 
cheffe du bureau de l’aménagement et de l’investissement local. 
 
Titre 4 : Délégation de signature aux agents de la préfecture de la région d'Ile-de-France, 
préfecture de Paris exerçant les attributions relevant du préfet, secrétaire général aux moyens 
mutualisés de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris 
 
Article 24 : Au titre des attributions du préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, et du 
secrétariat général aux moyens mutualisés de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture 
de Paris, délégation de signature est donnée à Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, secrétaire 
générale de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, assurant les fonctions de 
préfète, secrétaire générale aux moyens mutualisés de la préfecture de la région d'Ile-de-France, 
préfecture de Paris, à l'effet de signer tous actes, pièces, documents, correspondances 
administratives et notes y afférents, à l’exclusion :  
 
1° des ordres de réquisition du comptable public en matière de dépenses, 

2° des décisions de passer outre à l'avis défavorable du contrôleur financier déconcentré en matière 
d'engagement de dépense. 
 
Article 25 : I-En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, 
secrétaire générale de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, assurant les 
fonctions de préfète, secrétaire générale aux moyens mutualisés de la préfecture de la région d'Ile-
de-France, préfecture de Paris, délégation de signature est donnée à M. Jean-Rémy VUILLEMIN, 
ingénieur principal des systèmes d’information et de communication du ministère de l’intérieur, 
chef du service interministériel départemental des systèmes d’information et de communication, à 
l’effet de signer, sous réserve des exclusions mentionnées à l’article 24 : 
 
1° les notes, courriers, décisions et correspondances administratives courantes ainsi que les actes de 
gestion courante relevant de la compétence et des attributions de son service, 

2° les bons de commande dont le montant n’excède pas 4 000 €,  

3° les certifications « certifié exact et service fait », 

4° les états pour servir au paiement. 
dans le cadre des attributions du service interministériel départemental des systèmes d’information 
et de communication prévu à l’article 33 de l’arrêté du 27 février 2020 précité. 
 
II- En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU et de M. Jean-Rémy 
VUILLEMIN, la délégation de signature prévue I est accordée à M. David NOULET, ingénieur 
principal des systèmes d’information et de communication du ministère de l’intérieur, responsable 
départemental de la sécurité des systèmes d'information, adjoint au chef du service interministériel 
départemental des systèmes d’information et de communication. 
 
Article 26 : I-En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, 
secrétaire générale de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, assurant les 
fonctions de préfète, secrétaire générale aux moyens mutualisés de la préfecture de la région d'Ile-
de-France, préfecture de Paris, délégation de signature est donnée à M. Pascal GROELL, ingénieur 
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des services techniques du ministère de l’intérieur, chef du bureau des moyens et de la logistique, à 
l'effet de signer, les engagements juridiques des dépenses de fonctionnement et d’investissement 
dans la limite de 5 000 euros HT. 
 
II- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU et de M. Pascal 
GROELL, délégation de signature est donnée M. Thierry STRUCK, chef de la section travaux et 
logistique, à l'effet de signer les engagements juridiques des dépenses de fonctionnement et 
d’investissement dans la limite de 3 000 euros HT. 
 
III- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, délégation de 
signature est donnée à  Mme Christine BLE, affectée à la préfecture de la région d’Ile-de-France, 
préfecture de Paris, à l'effet de signer les engagements juridiques des dépenses de fonctionnement et 
d’investissement dans la limite de 3 000 euros HT. 
 
Article 27 : I-  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, 
secrétaire générale de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, assurant les 
fonctions de préfète, secrétaire générale aux moyens mutualisés de la préfecture de la région d'Ile-
de-France, préfecture de Paris, délégation de signature, est donnée à  
Mme Amélie Le NEST, attachée principale d’administration de l’Etat, affectée à la préfecture de la 
région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, à l’effet de signer les actes, documents, décisions, 
correspondances administratives et notes de service relevant des attributions des bureaux du service 
des ressources humaines prévus à l’article 39 de l’arrêté du 27 février 2020 précité, autres que celles 
relevant de la plate-forme régionale d’appui interministériel à la gestion des ressources humaines. 
 
II- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU et de Mme Amélie Le 
NEST, Mme Mathilde CARDON, attachée d’administration de l’Etat, affectée à la préfecture de la 
région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, délégation de signature est donnée à l’effet de signer les 
actes, documents, décisions, correspondances administratives et notes de service relevant des 
attributions des bureaux du service des ressources humaines mentionnés prévus à l’article 39 de 
l’arrêté du 27 février 2020 précité, autres que celles relevant de la plate-forme régionale d’appui 
interministériel à la gestion des ressources humaines. 
 
III-  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU et de Mme Amélie Le 
NEST, à Mme Véronique DEFOIVE, attachée d’administration de l’Etat, affectée à la préfecture de 
la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, délégation de signature à l’effet de signer actes, 
documents, décisions, correspondances administratives et notes de service relevant des attributions 
des bureaux du service des ressources humaines mentionnés prévus à l’article 39 de l’arrêté du 27 
février 2020 précité, autres que celles relevant de la plate-forme régionale d’appui interministériel à 
la gestion des ressources humaines. 
 
IV-  En cas d’absence ou d’empêchement de de Mme Magali CHARBONNEAU et de Mme Amélie 
Le NEST, délégation de signature est donnée à Mme Alexia CURCI, affectée à la préfecture de la 
région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, à l'effet de signer tout courrier ou note interne 
concernant une situation individuelle, à l'intention de l'agent ou du service concerné, et relatif à la 
transmission ou demande d'informations ou à une notification d'acte individuel, relatifs à des 
questions de rémunération et de retraite, relevant des attributions des bureaux du service des 
ressources humaines précisées à l’article  39 de l’arrêté du 27 février 2020 précité, autres que celles 
relevant de la plate-forme régionale d’appui interministériel à la gestion des ressources humaines. 
 
V- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU et de Mme Amélie Le 
NEST, délégation de signature est donnée à Mme Monique KALLAM, attachée d’administration de 
l’Etat, déléguée régionale et départementale à la formation, à l’effet de signer les actes, documents, 
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décisions, correspondances administratives et notes de service en matière de formation relevant des 
attributions du service des ressources humaines précisées aux articles 38 et 39 de l’arrêté du 27 
février 2020 précité, y compris les bons de commande dont le montant n’excède pas 2 000€ et les 
certifications « certifié exact et service fait ». 
 
VI-  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, secrétaire 
générale de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, assurant les fonctions de 
préfète, secrétaire générale aux moyens mutualisés de la préfecture de la région d'Ile-de-France, 
préfecture de Paris, délégation de signature est donnée à Mme Aurélie CLAVIER, attachée 
d’administration, directrice de la plate-forme régionale d’appui interministériel à la gestion des 
ressources humaines de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, à l’effet de 
signer toutes notes et correspondances administratives courantes ainsi que tous actes de gestion 
courante et pièces comptables relevant de la compétence et des attributions de la plate-forme 
régionale d’appui interministériel à la gestion des ressources humaines mentionnée à l’article 39 de 
l’arrêté du 27 février 2020 précité, y compris les bons de commande dont le montant n’excède pas 
 5 000 euros les certifications « certifié exact et service fait ». 
 
Article 28 : I-En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, 
secrétaire générale de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, assurant les 
fonctions de préfète, secrétaire générale aux moyens mutualisés de la préfecture de la région d'Ile-
de-France, préfecture de Paris, délégation de signature est donnée à M. Thierry BAYLE, attaché 
d’administration hors classe, affecté à la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, 
à l’effet de signer : 
 
1° les actes, documents, décisions, correspondances administratives, notes, relatives : 
 
a) à l’exécution budgétaire et comptable de la préfecture, 

b) l’instruction de dossiers soumis à l'ordonnancement secondaire du préfet de la région d'Ile-de-
France, préfet de Paris,  

c) la mise en œuvre des procédures de marchés publics pour les services prescripteurs de la 
préfecture. 

d) au contrôle interne financier. 
 
2° en matière d’ordonnancement des dépenses et de l’exécution budgétaire pour transcrire dans le 
système d’information financière de l’État les décisions prises en matière budgétaire sur les unités 
opérationnelles de programme pour lesquelles le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, 
est ordonnateur secondaire de droit ou en vertu d’une délégation de gestion, sauf dans les cas où une 
autre personne a été spécialement désignée à cet effet. 
 
À ce titre, il est autorisé à passer tous les actes relevant du rôle de responsable d’unité 
opérationnelle, et particulièrement : 
 
a) la saisie de la programmation budgétaire ; 

b) la saisie des rétablissements de crédits ; 

c) la saisie et validation de blocages de fonds ; 

d) toutes opérations de pilotage des crédits de paiement. 
 
3° En matière d’ordonnancement des dépenses et d’exécution budgétaire, pour valider et 
transmettre au comptable assignataire, par le système d’information financière de l’État, les ordres 
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de payer des dépenses pour lesquelles l’engagement préalable n’est pas exigé, et la constatation du 
service fait concomitante de l’ordre de payer, ainsi que toutes pièces justificatives des dépenses 
 
II- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU et de M. Thierry 
BAYLE, la délégation prévue au I est accordée à Mme Alice GUILLEMOT, attachée 
d’administration, affectée à la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris. 
 
III- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, de M. Thierry 
BAYLE et de Mme Alice GUILLEMOT, délégation de signature est donnée à M. Patrick 
BERNARD, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, affecté à la préfecture de la région 
d’Ile-de-France, préfecture de Paris, à l’effet de signer les correspondances administratives relatives 
au pilotage budgétaire des dépenses de fonctionnement de la préfecture, de la qualité d'exécution 
des dépenses des services prescripteurs, et des affaires immobilières ainsi qu’à la régie d'avances et 
de recettes de la préfecture. 
 
IV- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, de M. Thierry 
BAYLE et de Mme Alice GUILLEMOT, délégation de signature est donnée à Mme Hanane 
FARTOUT, secrétaire administrative de classe normale, affectée à la préfecture de la région d’Ile-
de-France, préfecture de Paris, à l’effet de signer les correspondances administratives relatives à la 
mise en œuvre des procédures de marchés publics pour les services prescripteurs de la préfecture. 
 
V- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thierry BAYLE, et sans préjudice des règles 
relatives à l’accès aux systèmes d’information, la délégation prévue au 2° et 3° du I ci-dessus est 
accordée à Patrick BERNARD, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, gestionnaire 
budgétaire, affecté à la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris. 
 
VI-  En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thierry BAYLE, la délégation prévue au 2° du 
présent article est accordée à Mme Marylène PROT et à Mme Jocelyne WALTER, gestionnaires 
budgétaires, affectées à la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, pour toutes 
dépenses relatives aux déplacements temporaires des agents de la préfecture, permanents ou 
occasionnels, sauf celles qui sont exécutées par la régie d’avances. 
 
VII-  En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thierry BAYLE, la délégation prévue au 2° du 
présent article est accordée à Mme Marylène PROT et à Mme Jocelyne WALTER, gestionnaires 
budgétaires, affectées à la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, pour toutes 
dépenses relatives aux déplacements temporaires des agents de la préfecture, permanents ou 
occasionnels, sauf celles qui sont exécutées par la régie d’avances. 
 
Article 29 : I-  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, 
secrétaire générale de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, assurant les 
fonctions de préfète, secrétaire générale aux moyens mutualisés de la préfecture de la région d'Ile-
de-France, préfecture de Paris, délégation de signature est donnée à M. Benoît VESIN, attaché 
principal d'administration, responsable du centre des services partagés régional, à l’effet de signer 
les actes, documents, décisions, correspondances administratives, notes, circulaires relevant de la 
compétence et des attributions du centre des services partagés régional d’Ile-de-France. 
 
II- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU et de M. Benoît 
VESIN, chef du centre de services partagés régional, la délégation de signature prévue au I est 
donnée à M. Fabio BORZI, attaché d’administration de l’Etat, adjoint au chef du centre de services 
partagés régional. 
 
III- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, de M. Benoît VESIN, 
chef du centre de services partagés régional et de M. Fabio BORZI, adjoint au chef du centre de 
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services partagés régional, délégation de signature est donnée à M. Christophe LEITE, chef de la 
section « gestion des actes complexes » du centre de services partagés régional, à Mme Francia 
JABIN, affectée au centre de services partagés régional et à M. Fabrice SILENE, affecté au centre 
de services partagés régional, à l’effet de signer les documents et correspondances relevant des 
attributions de la section « gestion départementale 75, 77, 78, 92 ESOL », et de la section « gestion 
départementale 91, 93, 94, 95 » du centre de services partagés régional, mentionnées à l’article 41 
de l’arrêté du 27 février 2020 précité. 
 
Article 30 : I-En matière d’ordonnancement et d’exécution budgétaire, délégation de signature est 
donnée à M. Benoît VESIN, attaché principal d'administration, responsable du centre des services 
partagés régional et ordonnateur secondaire délégué, pour transcrire dans le système d’information 
financière de l’État toutes les décisions d’ordonnancement de dépenses et de recettes des services 
compétents, pour lesquelles le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, est ordonnateur 
secondaire de droit ou en vertu d’une délégation de gestion. 
 
À ce titre, il est autorisé, pour tout acte sans limite de montant, à : 

1° saisir et valider les actes relatifs aux engagements juridiques ; 

2° saisir et valider les actes relatifs aux demandes de mise en paiement ; 

3° saisir et valider les actes relatifs aux recettes ; 

4° saisir et valider les actes relatifs aux immobilisations ; 

5° requérir l’intervention du support technique de l’agence pour l'informatique financière de l'Etat.  
 
II- Délégation est donnée en qualité d’ordonnateur secondaire délégué pour tout acte sans limite de 
montant pour : 

a- saisir et valider les actes relatifs aux engagements juridiques, les demandes de mise en paiement, 
les recettes, les immobilisations,  

b- intervenir auprès du support technique, 
c- constater ou certifier le service fait dans le progiciel CHORUS. 
 
1°à M. Fabio BORZI, attaché d’administration, adjoint au chef du centre de services partagés 
régional ; 

2°M. Christophe LEITE, agent de catégorie B, chef de la section « gestion des actes complexes » du 
centre de services partagés régional ;  

3°Mme Dalila MANSOURI, agente de catégorie B, adjointe au chef de la section« gestion des actes 
complexes » du centre de services partagés régional ;  

4°Mme Francia JABIN, agente de catégorie B, cheffe de section du centre de services partagés 
régional ; 

5° M. Fabrice SILENE, agent de catégorie B, chef de section du centre de services partagés 
régional ; 

6° Mme Martine RAYNAUD, agente de catégorie B affecté au centre de services partagés régional. 
 
III-  Les agents de catégorie C affectés centre de services partagés régional dont les noms suivent 
reçoivent délégation en qualité d’ordonnateur secondaire délégué du préfet de la région d’Île-de-
France, préfet de Paris, pour tout acte dont le montant est strictement inférieur à 1 500 000 € pour : 
 
a- saisir et valider les actes relatifs aux engagements juridiques, les demandes de mise en paiement, 
les recettes, les immobilisations,  

Préfecture de la région d'Ile de France, Préfecture de Paris - IDF-2020-03-03-008 - arrêté préfectoral du 03/03/2020 portant délégation de signature aux agents de
la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris 74



19 

b- intervenir auprès du support technique, 

c- constater ou certifier le service fait dans le progiciel CHORUS. 
 
1°Mme Fadila TOUIL,  

2°Mme Renée MARCELLI. 
 
3° Mme Nathalie HARLES 
 
IV-  Reçoivent délégation en qualité d’ordonnateur secondaire délégué du préfet de la région d’Île-
de-France, préfet de Paris,  
 
-M. Morade BOUNOUAR, 

-Mme Christelle TRAQUE, 

-Mme Fabienne PAVILLA, 

-M. Didier MORENO,  

-Mme Annie LAUNAY, 

-M. Frédéric DESELVA, 

-Mme Djenette GUESSOUM, 

- Mme Laura DOBKINE 

agents de catégorie C affectés au centre de services partagés régional : 
 
1° pour tout acte sans limite de montant : 
 
a) pour saisir les actes relatifs aux engagements juridiques, les demandes de mise en paiement, les 
recettes, les immobilisations,  
 
b) pour constater ou certifier le service fait dans le progiciel CHORUS. 
 
2° pour tout acte dont le montant est strictement inférieur à 1 500 000 €, pour assurer une 
suppléance des agents mentionnés aux I à III du présent article concernant la validation pour les 
actes relatifs aux engagements juridiques, aux demandes de mise en paiement, aux recettes et aux  
immobilisations. 
 
V- Reçoivent délégation en qualité d’ordonnateur secondaire délégué du préfet de la région d’Île-
de-France, préfet de Paris, pour tout acte sans limite de montant :  
 
a) pour saisir les actes relatifs aux engagements juridiques, les demandes de mise en paiement, les 
recettes, les immobilisations,  

b) pour constater ou certifier le service fait dans le progiciel CHORUS,  
 
les agents de catégorie C du centre de services partagés régional dont les noms suivent : 

-Mme Carole ABAUZIT, 

-Mme Rose BENARD, 

-M. Rabie BENTAMA, 

-M. Bertrand COMPAGNAT, 
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-Mme Laura DOBKINE, 

-Mme Jacqueline ERIN, 

-Mme Djamila FOURDACHON, 

-M. Mickael GILBERT, 

-M. Henri KONDI, 

-M. Jérôme LACHIVER, 

-Mme Delly LE GAL, 

-Mme Lucienne MARIN, 

-Mme Ginette MENDY, 

-Mme Nathalie MOINE. 
 
Article 31 : I-En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, 
secrétaire générale de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, délégation de 
signature est donnée à Mme Caroline SOLARET, attachée principale d’administration de l’État, 
affectée la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, à l’effet : 
 
1°de signer toutes notes et correspondances administratives courantes ; 
 
2°de répartir les crédits des programmes « Administration territoriale de l’Etat » (n° 354), « 
Rénovation des cités administratives et autres sites domaniaux multi-occupant » (n° 348) et « 
Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l'État » (n° 723) ; 
 
3° de signer les marchés publics interministériels régionaux pour lesquels le préfet de la région 
d’Île-de-France, préfet de Paris, a reçu un mandat d’un groupement de commande pour les 
conclure, ainsi que les actes afférents à leur passation, 
 
relevant des attributions du service des achats et des finances prévues à l’article 41 de l’arrêté du 27 
février 2020 précité. 
 
II- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU et de Mme Caroline 
SOLARET, délégation de signature est donnée à Mme Céline BABIARSKI, attachée 
d’administration, à Mme Nadia TALCONE, à M. Thierry DEBEVE et à M. Neil MARION, 
secrétaires administratifs, affectés la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, 
pour répartir les crédits des programmes « Administration territoriale de l’Etat » (n° 354), 
« Rénovation des cités administratives et autres sites domaniaux multi-occupant » (n° 348) et 
« Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l'État » (n° 723). 
 
IV-  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU et de Mme Caroline 
SOLARET, délégation de signature est accordée à M. Fabien MARITEAU, affecté à la préfecture 
de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, à l’effet de signer les marchés publics 
interministériels régionaux pour lesquels le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, a 
reçu un mandat d’un groupement de commande pour les conclure, ainsi que les actes afférents à 
leur passation, 
 
V- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, secrétaire 
générale de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, délégation de signature 
est donnée à Mme Marie-Christine LAUFER, attachée d’administration hors classe, affectée à la 
préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, à l’effet de signer : 

Préfecture de la région d'Ile de France, Préfecture de Paris - IDF-2020-03-03-008 - arrêté préfectoral du 03/03/2020 portant délégation de signature aux agents de
la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris 76



21 

 
- tous actes budgétaires et comptables relatifs à la gestion du budget opérationnel de programme 
BOP 354 (administration territoriale de l’Etat). 
 
VI- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU et de Mme Marie-
Christine LAUFER, la délégation de signature prévue au V est donnée à Mme Julia THEPAUT, 
attachée d’administration, affectée à la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris. 
 
Article 32 : Tous les arrêtés antérieurs au 1er mars 2020 portant délégation de signature aux agents 
de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris accordés par le préfet de la région 
d’Ile-de-France, préfet de Paris, sont abrogés. 
 
Article 33 : Tout recours contre le présent arrêté doit parvenir au tribunal administratif de Paris 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication aux recueils départemental et régional des 
actes administratifs de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris. 
 
Article  34  : Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales, assurant les fonctions de 
préfet, secrétaire général aux politiques publiques de la préfecture de la région d'Ile de France, 
préfecture de Paris, et la préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d'Ile de France, 
préfecture de Paris, assurant les fonctions de préfète, directrice de cabinet du préfet de la région 
d’Ile-de-France, préfet de Paris, et de préfète, secrétaire générale aux moyens mutualisés de la 
préfecture de la région d'Ile de France, préfecture de Paris, sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 
préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris (échelons de Paris et de la région d’Ile-
de-France), accessibles à l’adresse : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france. 

 
 
Fait à Paris le 3 mars 2020, 
 
 
 

 
Le préfet de la région d’Ile-de-France, 

Préfet de Paris, 
 
 

Signé 
 
 
 

Michel CADOT 
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  

 
  

 

 

 

 

 

LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE D’ÎLE-DE-FRANCE  
RECTEUR DE L’ACADÉMIE DE PARIS  

CHANCELIER DES UNIVERSITÉS DE PARIS 
ET D’ÎLE-DE-FRANCE 

 

 

VU la loi organique n o 2001-692 du 1 er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 
VU le code de la commande publique ; 
VU la loi n°68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée relative à la prescription des créances sur 
l'Etat, les départements, les communes et les établissements publics ; 
VU la loi n°72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions, 
notamment son article 21-1 ; 
VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, et notamment son article 34 ; 
VU le décret n°98-81 du 11 février 1998 modifié ; 
VU le décret no 99-89 du 8 février 1999 modifié pris pour l'application de l'article 3 du décret 
n°98-81 du 11 février 1998 ; 
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
VU le décret n°2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions des 
services de l'Etat dans la région et les départements d'Ile-de-France ; 
VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 
VU le décret du 15 septembre 2016 portant nomination de Monsieur Gilles PÉCOUT, recteur 
de la région académique d’Île-de-France, recteur de l'académie de Paris, Chancelier des 
universités de Paris ; 
VU le décret n°2019-1200 du 20 novembre 2019 relatif à l’organisation des services 
déconcentrés des ministres chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, 
de la recherche et de l’innovation ; 
VU l'arrêté du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité pour la désignation des  
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne le ministère de l'éducation 
nationale ; 
VU l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en 
application de l’article 54 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la 
gestion budgétaire et comptable publique ; 
Vu l'arrêté ministériel en date du 10 décembre 2019 nommant Monsieur Jean-Marie PELAT 
dans l'emploi de secrétaire général de la région académique d’Île-de-France ; 
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Vu l'arrêté du préfet de la région d'Ile-de-France n°2020-01-16-007 du 16 janvier 2020 
portant délégation de signature à Monsieur Gilles PÉCOUT, recteur de la région académique 
d’Île-de-France, recteur de l'académie de Paris, chancelier des universités de Paris et d’Île-de-
France, en matière d'ordonnancement secondaire ; 
Vu l'arrêté ministériel en date du 17 février 2020 nommant Monsieur Frédéric LEONARD, 
attaché principal d’administration de l’Etat, dans l'emploi d’administrateur de l’éducation 
nationale et de l’enseignement supérieur et de la recherche, chef du service budgétaire et 
financier de la région académique d’Île-de-France ; 

 
 

ARRETE 

ARTICLE 1 : 
 
Subdélégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Marie PELAT, secrétaire général 
de la région académique d’Île-de-France, et à Monsieur Frédéric LEONARD, chef du service 
budgétaire et financier de la région académique d’Île-de-France à l'effet de :  
 

1. recevoir les crédits du budget opérationnel de programme régional « soutien de la 
politique de l'éducation nationale » (n°214) ; 
 

2. répartir ces crédits entre les services responsables d'unités opérationnelles ; 
 

3. procéder à des réallocations en cours d'exercice budgétaire entre les services 
responsables d'unités opérationnelles ; 
 

4. procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur 
l’unité opérationnelle de la région académique du BOP régional « soutien de la 
politique de l'éducation nationale » (n°214) et de l’unité opérationnelle régionale « 
recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires » (n°172) dans la limite 
des dépenses relevant des frais de missions à l’initiative de l’administration centrale 
du ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation. 
 
 

ARTICLE 2 : 
 
Subdélégation de signature est donnée à madame Nihal BOUKANTAR, adjoint au chef du 
service budgétaire et financier de la région académique d’Île-de-France, à l'effet de :  
 

1. mettre à disposition et de réallouer dans le PGI CHORUS entre les services 
responsables d'unités opérationnelles les crédits du budget opérationnel de 
programme régional « soutien de la politique de l'éducation nationale » (n°214) ; 
 

2. constater les services faits imputés sur l’unité opérationnelle de la région 
académique du BOP régional « soutien de la politique de l'éducation nationale » 
(n°214). 
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ARTICLE 3 : 
 
Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n°2020-01 portant subdélégation de signature 
en matière d'ordonnancement secondaire du 20 janvier 2020. 
 
ARTICLE 4 : 
Le secrétaire général de la région académique d’Île-de-France est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région 
d'Île-de-France. 

 
 
 
 

Fait à Paris, le 1er mars 2020 
 
 
Signé  
 
 
Gilles PÉCOUT 
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